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SECOND MÉMOIRE

SUR LE MARIAGE

DES PROTESTANS.

Le premier Mémoire qui a été remis

ſous les yeux du Roi, eſt une diſſerta-

tion fort longue , & qui n'eſt néceſſaire

que pour écarter un préjugé tiré de

l'autorité refpe&able de Louis XIV ,

& de l'inaction dans laquelle on s'eſt

tenu pendant tout le regne de Louis

XV.
: :

Ce préjugé a été long-temps oppofé

à tous les partis qu'on vouloit prendre

pour affurer l'état des Proteftans , &

on en concluoit qu'il n'y en avoit point

qui ne fût ſujet à de grandes diffi-

cultés.

Quelques Mémoires que j'ai trouvés

dans les papiers de ma famille , & la

comparaiſon que j'en ai faite avec les
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Mémoires connus & imprimés de l'Hif

toire du dernier ſiecle & de celui-ci ,

m'ont démontré , que jamais Louis

XIV n'a eu le projet de réduire les

Proteftans François à l'état où ils ſont

aujourd'hui , que fon premier ſentiment

étoit de fixer leur état , par une loi

qui eſt précisément celle que je crois

qu'il faut faire aujourd'hui , & qu'il

n'en a été détourné que parce que le

Clergéde ſontemps établit unſyſtêmedif

férent , par lequelil eſpéroit de procurer

en peu de temps l'extinction totale de

l'héréſie : projet dont l'illuſion eſt dé-

montrée aujourd'hui par un ſiecle d'ex-

périence , mais d'ailleurs projet dont il

ne peut plus être queſtion , parce que

le Clergé de notre ſiecle ne penſe plus

fur cela , comme celui de 1685 , &

qu'il refuſe de ſe prêter aux facrileges

& aux profanations de la génération

préſente , dans l'eſpérance d'obtenir des

converfions ſinceres , dans la généra-

tion future.

J'ai donc établi que , pour ſe con-

t
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former aux vrais principes de Louis

XIV , il ne faut pas ſuivre ce qu'il fit

dans le temps de ce ſyſtêmepolitique qui

n'eſt plus admis aujourd'hui , mais ce

qu'il avoit fait lui -même par pluſieurs

Arrêts du Conſeil , avant que ce ſyſtême

lui eût été préſenté.

J'ai auſſi expliqué,l'inaction du regne

de Louis XV , qui n'eſt venue que de

ce qu'on ne s'eſt jamais entendu , &

de ce qu'il entra dans la diſcuſſion des

piques perſonnelles , & de l'eſprit de

corps ; ainſi on ne doit pas douter que

Louis XV perſonnellement , le Cardi-

nal de Fleury , M. le Chancelier d'A-

gueſſeau ,& tous les Miniſtres qui font

venusdepuis, n'euſſentadoptéles premie-

residées & les premiers principesde Louis

XIV , ſi on n'avoit pas craintune forte op.

poſitionde la part des principaux Corps

duRoyaume; ce qui n'eſt plus à craindre

dans ce temps-ci , où toutes les que-

relles du Clergé & de la Magistrature

font oubliées , & où toutes les paſſions
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qu'elles avoient fait naître ſont affou-

pies.

Ce préjugé étant écarté , il eſt temps

d'examiner la queſtion en elle-même ,

ſans perdre du temps à combattre des

autorités.

Dans cet examen, fait pour être pré-

ſenté au Roi , je crois pouvoir regarder

commeunebâfe certaine que Sa Majeſté

reconnoît la justice & la néceſſité de

donner à tous fes Sujets un état civil ,

& qu'elle regarde auffi comme intéreſ

fant pour fon Royaume , d'y attirer les

étrangers qui peuvent y apporter leur

commerce& leur induſtrie , ainſi que de

faire diſparoître les obſtacles que leur

Religion y peut mettre.

Je crois que cet examen doit être

diviſé en trois Chapitres.

1°. Il faudra examiner dans le pre-

mier , ſi , pour donner aux Sujets du

Roi un état certain , & pour affurer

les étrangers qu'ils jouiront de ce même

état, en s's'établiſfant en France , il ſuffic
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'de laiſſer tomber dans l'oubli les loix,

dont l'effet eſt de réduire les familles

Proteftantes à la bâtardiſe ; & pour me

ſervir de l'expreſſion uſitée , de fermer

les yeux fur ce qu'ils ne font pas Catho-

liques , ou ſi le Roi doit prononcer

fur leur état , par une loi expreſſe.

2º. Après avoir prouvé dans le pre-

mier Chapitre la néceſſité d'une loi

expreſſe , il faudra dans le ſecond en

préſenter un projet.

Ce projet ſe trouvera preſque tout

dreſſé dans les Arrêts rendus ſous Louis

XIV , dont nous avons parlé dans le

premier Mémoire.

Ce qu'on ſe permettra d'y ajouter ne

tendra qu'à rendre encore plus efficaces

les meſures priſes par Louis XIV , &

avant lui par Louis XIII, pour que les

Proteftans ne foient plus une nation en

quelque forte étrangere au milieu du

Royaume , ayant des revenus communs ,

des Chefs , des Juges différens de ceux

des autres Sujets du Roi.

:

Ce qu'on ſe permettra d'en retrancher
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ne ſera que quelques diſpoſitions faites

dans l'eſpérance d'une converfion gé-

nérale & prochaine qu'on avoit dans le

temps de la révocation de l'Editde Nan-

tes & dont on a été déſabuſé avant

la fin du regne de Louis XIV.

Nous ferons voir auſſi que ce qui ſe

paſſa dans la fin de ce regne fit con-

noître le danger de ces diſpoſitions ,

dont l'inutilité étoit démontrée par l'ex-

périence , enforte que ſur cet objet on

changea de ſyſtême.

Ainſi , en ne propoſant , pour fixer

l'état civil des Proteftans , que des dif

poſitions priſesdans des Arrêts de Louis

XIV, tout ce qui ſera ajouté à ces

Arrêts , & ce qui en ſera retranché , fera

conforme aux principes de fon adminiſ.

tration; enforte que le projet propoſé

aujourd'hui au Roi, ſera celui qu'on

auroit pu préſenter à Louis XIV lui-

même , & qu'il auroit ſans doute adopté ,

s'il avoit prévu ( ce que nous avons fait

voir dans le premier Mémoire ) , que
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les principes du Clergé de France ne

permettroient plus de ſuivre le ſyſteme

établi dans la fin de fon regne.

3°. Laloi propoſéedans leſecondCha

pitre , n'aura pour objet que de donner

un état civil aux Proteſtans en France.

Mais il y a bien d'autres objets con-

cernant la R. P. R. ſur leſquels il a été

ſtatué par les loix de Louis XIV , &

par la Déclaration du 14 Mai 1724 ,

dans laquelle toutes les loix antérieures

ont été recueillies , & qui est devenue

le Code général , & en quelque forte la

loi unique concernant la R. P. R.

On ſe gardera bien de diſcuter cha

cunde ces objets; maisle troiſiemeCha-

pitre ſera employé à faire voir , 1 °. que

fur quelques-uns on ne pourra ſe déter

miner en connoiſſance de cauſe , que

quand l'état civildes Proteſtans ſera fixé,

& qu'on pourra les connoître ; 2°. que

tous les partis qu'on pourra prendre

(quels qu'ils ſoient) feront plus faciles ,

& que l'effet en ſera plus certain lorf
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que l'état civil des Proteftans ſera fixé,

ainſi que la loi faite ſur l'état civil ne

gênera point le Législateur ſur le reſte ;

3°. qu'il feroit dangereux de s'occuper

à préſent de ces autres objets.

Nota. Ce troisième Chapitre ne s'estpoint trou

védans la copiequi est tombée entre nos mains.

i
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SECOND MÉMOIRE

SUR LE MARIAGE

DES PROTESTANS,

... En 1786.

CHAPITRE PREMIER.

LE ſyſtème d'une tolérance tacite eſt celui

qu'on fuit depuis quelque temps.

ว

Il conſiſte à déclarer non-recevables ceux qui

conteſtent la légitimité des Proteftans qui, ſans

pouvoir produire des actes de célébration des

mariages de leurs parens , prouvent leur naif-

fance par leur poſſeſſion d'état , & à empêcher

que , dans les regiſtres des Baptêmes

donne àleurs enfans la qualité d'enfans naturels.

Il eſt évident que ce ſyſtême eſt un aveu for-

A
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mel du vice des loix , puiſqu'il n'a été imaginé

que pour les éluder .

Il ades inconvéniens ſi ſenſibles , que je ſuis

très - perfuadé que ceux qui l'ont introduit ne

l'ont regardé que comme une adminiſtration

momentanée , qui ceſſera dans l'inſtant qu'on

ofera faire une loi raiſonnable ; ainfi , bien loin

deles contredire en propoſant cette loi , on croit

entrer dans leurs vues.

Les motifs qui lesont conduits ne ſont point

douteux.C'eſt l'humanité , c'eſt l'eſprit de juſtice.

Ily a long- temps que les Magiſtrats ont la

plus grande répugnance à rendre les Arrêts

odieux qui privent les Citoyens des droits les

plus légitimes ſuivant la loi de la nature , &

qui flétriffent ceux qui n'ont commis aucun

crime.

Je n'oublierai jamais une occafion , où celui

qui avoit gagné un de ces indignes procès à

une Chambre du Parlement de Paris , alla re-

mercier ſes Juges'; il y en eut un qui ne put

s'empêcher de lui dire qu'il rejettoit avec hor-

reur les affurances de fa reconnoiſſance ; que

c'étoit bien affez de l'avoir jugé , mais qu'il

ne pouvoit plus foutenir ſa préſence; il ne fut

pas tenté d'aller remercier les autres.
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Enfin , cette juſte indignation a prévalu fur

l'obéiſſance ſtricte que les Magiſtrats doivent

aux loix. Il y a eudes Parlemens qui ont mieux

aimé rendre des Arrêts fufceptibles d'être caſſés ,

que de participer à ces œuvres d'iniquité.

Le moment eſt venu où le Conſeil lui-même

eſt entré dans les vues de ces Parlemens. Et j'ai

entendu dire qu'on a fait ſavoir aux Magiſtrats

desCours ſupérieures , que lorſqu'il ſe préſen-

tera une affaire de ce genre , le Roi ne trouvera

pas mauvais qu'ils jugent d'après lajuſtice na-

turelle , plutôt que d'après la loi.
1

C'eſt cependant une juſtice arbitraire , dont

le Confeil n'ignore pas le danger.

Maisdeux conſidérations ſupérieures l'ont fait

paffer par- deſſus les regles ordinaires ; d'une

part , la néceſſité d'aſſurer l'Etat d'une multi-

tudo de Citoyens , & d'autre part , la crainte

d'abandonner la ſuppoſition qu'il n'y a plus de

Proteftans en France ; ce qui ſeroit néceſſaire

pour donner à ces Citoyens un état légal.

On a cru pendant long-temps que cette pré-

ſomption de droit ( car c'eſt ainſi qu'on la nom-

me ) produiroit bientôt la converſion générale

de tous les ſujets du Roi , & on n'a jamais pu
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avoir d'autre motifpour la laiſſer ſubſiſter , mal-

gré la notoriété de fait qui y eſt contraire.

Il faut , 1º. préſenter les inconvéniens qui

réſultent du ſyſtême de tolérance tacite pour

tous les Citoyens , de quelque Religion qu'ils

foient ; 2 ° . faire voir qu'il eſt inſuffiſant pour

aſſurer l'Etat des Proteſtans François ; 3 °. exa-

miner s'il y a encore aujourd'hui quelque rai-

fon plauſible pour laiſſer ſubſiſter la préſomp-

tion de droit.

1º. Depuis que les hommes ſont policés &

queles loix ſe ſont perfectionnées ,on s'eſtconf-

tamment occupé de faire dépendre l'état des Ci-

toyens d'actes certains , & non d'une poſſeſſion

d'état dont la preuve eſt toujours très-douteuſe.

C'eſt un principe généraldans la Légiflation ,

qu'il ne faut admettre les preuves teftimoniales

quequand on ne peut pas avoir de preuves par

écrit ; & qu'entre les preuves par écrit , toutes

les fois qu'on peut en avoirqui ſoient conſignées

dans des dépôts authentiques , elles doivent être

préférées à celles qui reſtent entre les mains des

parti uliers.

1

Le Mariage eſt le plus important des actes de

la vie, ildoitdonc être le plus folemnel.

C'eſtencoreunprincipeconſtant que l'acteque
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pluſieurs perſonnes ontdroit devérifier, doit être

dans undépôt public; or tous ceux qui pourront

avoir un jour des droits à exercer dans une fa-

mille , auront intérêtdevérifier ſi un mariage a

exiſte ; cette exiſtence doit donc être conſtatée

dans undépôt ouvertà tous ceux pour qui ilſera

intéreſſant de le confulter.

Quant aux preuves teſtimoniales , c'eſt encore

un principefondéſur la raiſon& fur l'expérience ,

qu'elles font inſuffiſantes pour tout autre fait

que les faits récens. Si unhomme a vécu en ſo-

ciété habituelle avec une femme , qu'il en ait

eudes enfans, qu'il les ait fait élever , & qu'il

ait ſurvécu trente ans à cette femme , comment

pourra-t-on verifier par témoins , au bout de

trente ans , s'il la regardoit comme une femme

légitime ou comme une maîtreſſfe ?

Dans le cas même où il ſurvit moins long-

tems ,& dans celui où c'eſt la femme qui lui

furvit , lapreuve teſtimoniale eſt très-dangéreuſe.

Il n'eſt que trop poſſible de fubornerdes témoins

quand ony a auffi grand intérêt que deſedonner

un état&de recueillir une fucceffion ; & il y a

auſſi des cas où des témoins de très-bonne foi

dépoſeront d'un mariage qui n'a jamais exiſté.

En effet , on voit tous les jours des gens qui ,

A 3
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s'établiſſantdansdes lieux où ils fontpeuconnus,

donnent le nom d'épouſe légitime à la femme

qu'ilsmenent avec eux& qui ne l'eſt pas.

Les unsfont conduits par uneſprit de liber-

tinage , qui leur donne de la répugnance pour

un lien indiffoluble; d'autres ne voudroient pas

faire un mariage honteux ,qui ſeroit unaffront

pour leur race ,&cependant confententdedonner

à la femme avec qui ils vivent, un nom qui

lui eſt néceſſaire pour être reçue dans la Société.

Il y a auſſi des cas où on prend ce parti , parce

que le mariage n'eſt pas poſſible , par exemple ,

lorſqu'un desdeux eſt déjàmarié. Il ne pourroit

pas contracter un autre mariage ſans encourir.

la peine de la bigamie; mais il va s'établir dans

un pays où il n'eſt pas connu & y préſente

la compagne de ſes aventures comme fa fem-

me. Quelquefois auſſi un homme dont la fa-

mille eſt conſidérée , craindroitde trouver de

puiſſans obſtacles s'il vouloit faire un mariage

difproportionné.

د

Danstous ces cas,lafemme&les enfans natu-

rels ſurvivans , trouveront aisément une foule de

témoins de bonne foi quidépoſeront en faveur

de leur poſſeſſiond'état ;& fi on ſavoitque cette

preuve teſtimoniale fût admiſe , les cas queje

.
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viens de prévoir feroient bien plus fréquens.

Tous ceux qui prévoient desdifficultés réſultantes

ou de la loi , ou de l'honnêteté publique ,

àunmariage qu'ils deſirent avec paſſion , ſe

pafferoient du Sacrement, & fe contenteroient

de vivre loin de leur pays dansune union affez

publique ,pour que les ſurvivans puſſent la faire

regarder comme un mariage ; & on peutcroire

que , dans ce fiécle-ci, les femmes , dont le

métiet habituel eſt de féduire les jeunes gens ,

ſeroient bientôt inſtruites de cette juriſprudence.

Ceux qui n'aiment pas le lien indiſſoluble

ſe ſerviroient du même moyen pour vivre avec

tous les agrémens du mariage légitime ſans en

contracter le lien , certains de pouvoir tranf-

mettre leur nom& leurs biens à leurs enfans

tant qu'ils feroient contens d'eux & de leur

mere , & de les répudier quand ils le vou-

droient, uniquement en ceſſant de vivre avec

eux&de les reconnoître.

>

>

C'eſt pour obvier à ces abus qu'il a étéréglé

que les mariages ne pourront être valides ſans

avoir été célébrés par le propre Curé conftitué

en cette partie Officier public ; qu'ils ne pour-

ront être prouvés que par l'extrait des regiſtres

excéptédans le cas où les regiſtres feront perdus
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& pour qu'ils ne le foient point , ona ordonné

qu'il y auroit de doubles regiſtres. Pendant la

durée de l'Edit de Nantes , les Miniſtres de la

R. P. R. étoient fubrogés aux Curés pour ces

fonctions. C'eſt auſſi dans cette vue que la pu-

blication des bans a été ordonnée , & on a pref-

crit ,, pour tous ces actes , les formalités les plus

propres à en aſſurer l'authenticité.

Cela auroit été impoſſible du tems de nos

Ancêtres , où preſque rien ne s'écrivoit , où la

plus grande partie des hommes ne ſavoient pas

même lire , & où il n'y avoit point d'ordre

dans les regiſtres publics.

Il a fallu , pour y parvenir , changer en quel-

que forte , l'eſprit de la Nation , & augmen-

ter ſon inſtruction.

Les grandes ordonnances du ſeiziéme ſiécle

ont beaucoup avane l'ouvrage; il a été perfec-

rionné ſous Louis XIV , & la derniere pierre a

été poſée à l'édifice ſous Louis XV , par M. le

Chancelier d'Agueſſeau , en 1736 .

Voudroit-on détruire cet ouvrage , fruitd'une

ſi profonde ſageſſe , & auquel on a travaillé

pendant pluſieurs ſiécles , uniquement pour ne

pas abandonner la préſomption de droit qu'il

n'y a plus de Proteftans en France ?

A
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C'eſt cependant ce qui arriveroit, fi on laif-

foit conſolider l'uſage de juger l'état desCitoyens

d'après la preuve teſtimoniale d'une poffeflion

d'état,& d'écarter , par des fins de non-recevoir ,

ceux qui demandent qu'on leur repréſente un

acte de célébration.

Il eſt évident que l'état qu'on veut donner ,

par ce moyen , aux Proteftans , ne ſeroit qu'in-

certain& précaire.

Il y a eu , depuis peu, une affaire qui a fait

du bruit , où tout le monde convenoit que le

pere étoit Proteſtant ; mais on doutoit ſi la mere

de ſes enfans avoit jamais été regardée par lui

comme épouſe légitime. Je n'examine pas ſi les

circonſtances particulieres de cette affaire ont été

favorables à la fille qui veut être légitime ; je me

contente de dire qu'il peut ſe trouver des cas

où ce fait important ne puiſſe jamais être

vérifié.

Les Proteftans perdroient auſſi , par- là , le

droit que les loix ont donné à tous les hommes ,

de former , dans de certains cas , oppofition au

mariage.

La Religion Proteſtante permet le divorce

dans quelques cas; mais les loix civiles de France

ne l'ont jamais permis aux Proteſtans François.

1
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Dans le ſyſtême actuel , le mari inconftant

n'auroit pas feulement le droit des pays pro-

teſtansoù le divorce ſe prononce dans les ca

prévus par la loi , & eſt jugé contradictoire-

ment; mais il acquerroit le droitde la répudia-

tion arbitraire qui étoit établie à Rome avant

le Chriſtianiſme. Il lui ſuffiroit de chaſſer ſa

femme de chez lui , &de dire qu'il ne la re-

connoît pas ; & après cette répudiation , il feroit

impoſſible que cette femme ,méconnue pendant

une partie de la vie de fon mari , pût prouver

une poffeffion d'état.

Au moins à Rome on ne répudioit que ſa

femme , on ne répudioit pas ſes enfans , &

la femme répudiée n'étoit pas déshonorée.

Mais en France , un Proteftant , mari injufte ,

pourroit réduire une femme honnête à l'état

de concubine ; & fi c'eſt un père dénaturé , il

pourroit réduire des enfans légitimes à l'état

de bâtard.

Ce que je viens de dire ne concerne que

les Proteftans ; mais j'ajoute que la juriſpru-

dence établie pour eux , jetteroit auffi tôt ou

tard le trouble dans les familles Catholiques.

Lorſque par quelqu'un des motifs dont nous

avons parlé , un Francois , né Catholique ,
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,

aura donné le nom de femme légitime à une

femme avec qui il vit ſans l'avoir épousée ?

après fa mort,cette femme &les enfans qu'il

en a eus , pourront ſe prétendre légitimes

enſe fondant fur leur poſſeſſion d'état en

diſant qu'ils font Proteftans; &qui fait s'il ne

s'en trouvera pas qui , pour le mieux prouver,

iront juſqu'à s'abſtenir de tous devoirs de la

religion Catholique , en diſant qu'ils ſuivent la

religion dans laquelle ils ont été élevés par leur

père?

On dira que la nouvelle jutiſprudence ne

doit s'appliquer qu'aux familles notoirement con-

nues pour Proteftantes.

Mais qu'est- ce que c'eſt ,t, aux yeux delaJuf-

tice, qu'une telle notoriété,qui ne pourroit même

être appuyée fur aucune preuve testimoniale ? car

la préſomption de droit qu'il n'y a plus de Pro-

teſtans , à laquelle on eſt ſi attaché , ne per-

mettroit pas de dépoſer en juſtice qu'une famille

a fait profeffion de la R. P. R.

Ce ſera donc d'après les bruits publics , ou

d'après la connoiffance perſonnelle que pourront

en avoir quelques-uns des Juges qu'on ſtatuera

fur des queſtions d'état.
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C'eſt-là ce que le Roi ne doit jamais per-

mettre.

Le maintien de l'autorité ſouveraine , & la

sûreté des citoyens exigent également que les

Magiſtrats ne foient que les interprètes de la loi ;

& ſi c'étoit à des Magiſtrats que ce Mémoire

fût adreſſé , je leur dirois , & je crois qu'ils en

conviendroient aisément , que l'honneur de la

magiſtrature y eſt auſſi intéreſſé.

La confiance de la Nation eſt dans les Ma-

giſtrats , aflis dans les Tribunaux , mais ce n'eſt

pas à l'éminence de leur rang que cette con-

fiance eſt due ; car il s'en faut beaucoup que

le Peuple ait la même confiance dans les per-

ſonnes du rang le plus éminent , quand ils exer-

cent militairementun pouvoir arbitraire : je ne

crains pas de dire que ce n'eſt pas non plus

uniquement à leur perſonne & à leur carac-

tere , puiſqu'on entre dans le ſanctuaire de la

justice à un âge où le caractere n'a pas encore

été éprouvé , & n'eſt pas connu dupublic. Mais

le public révere dans ſes Magiſtrats la loi im-

muable , dont ils ne doivent être que les or-

ganes.

Si le Juge a le droit de faire fléchir la loi ,

fuivant les circonstances , ſuivant la connoiſſance

1
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perſonnelle qu'il ade quelques faits particuliers ;

il ne fera plus conſidéré par le public que comme

un Adminiſtrateur.

Un Adminiſtrateur ſage&juſte , mérite cer-

tainement une très-grande conſidération , mais

elle eſt d'un genre différent de celle à la-

quelle le Juge doit aſpirer , & qu'il eſt sûr d'ob-

tenir quand il ne ſe regardera que comme le

Miniſtre de la loi.

Je conviens que les abus que je viens d'an-

noncer , ne font pas arrivés juſqu'à préſent ,

mais il ne faut pas en conclure qu'ils ne foient

pas àcraindre.

Quand ce n'eſt pas une nouvelle loi, mais

une nouvelle Jurisprudence quidonne ouvetture

àdes abus , ce n'eſt jamais dans les commence-

mensqu'on les voit éclorre.

C'eſt quandcetteJuriſprudence s'eſtconsolidée

(jeme ſuis ſervi de cette expreſſion ſinguliere,

parce qu'elle m'a paru ſignificative ) , c'eſt quand

elle s'eſt conſolidée par un long uſage qui l'a

fait regarder comme une loi certaine , que ceux

qui veulent commettre des abus , font leurs

ſpéculations ; & quand il y en a un à qui

l'abus a réuſſi , bientôt il a des imitateurs.

1. Ainſi je ſuis bien éloigné de critiquer la
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2

conduite des Parlemens qui ont rendu les pre-

miers Arrêts , par leſquels cette Jurisprudence

a été introduite.

Quand je l'ai fu , j'y ai applaudi comme

tout le public , & je viens de faire voir qu'ils

étoient néceffaires pour faire ceffer des injustices

qu'on ne pouvoit plus tolérer ; je ne doute pas

que les premiers Magiſtrats qui ont jugé pour

la loi naturelle , contre la loi poſitive , n'aient

cru avertir le Légiflateur, qu'il est néceſſaire de

changer la loi.
:

Le Conſeil eſt trop éclairé , pour n'avoir pas

prévu les inconvéniens qu'auroit unjour lanou-

velle Jurifprudence ; mais il a été entraîné par

le même ſentimentde juſtice, dont les Magif-

trats des Cours étoient animés.

La loi qu'on demande , & dont tout le

monde reconnoît la néceffité, cette loiqui éta-

blira des formes juſqu'à préſent inufitées en

France, pour fixer l'état des Citoyens , eft fi

importante qu'on ne doit la rendre , qu'après

y avoir long-temps médité.

Il falloit en attendant pourvoir au fort de

ces Citoyens ;;c'eſt pour cela que le Conſeil a

laiffé établir cette Jurisprudence , qu'il n'a

jamais regardée comme devant être une loi
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perpétuelle de l'Etat , mais comme unremede

momentanée , en attendant la loi ſtable qui éta-

blira des principes , dont on ne pourra plus

s'écarter.
1

Il y a cependant un article, ſur lequel il a

été rendu une loi, que de grands abus ont

rendue néceſſaire.

C'eſt la déclaration du 12 Mai 1782 , mo-

nument précieux de la ſageſſe , de la justice ,

&de l'humanité de ſon auteur.

Cependant elle n'eſt pas ſans quelques incon-

véniens , qui ne viennent encore que de ce

qu'on ne s'eſt pas cru autoriſé à abandonner la

préſomption dedroit, qu'il n'y a plus de Pro-

teſtans.

Quelques Curés prétendoient être en droit

de donner le nomd'enfans naturels à ceux qu'ils

baptifoient, lorſqu'on ne pouvoit pas leur repré-

ſenter l'acte de célébration du mariage de leur

pere.

Leur intention étoit évidente .

Pendant que le Conſeil , de concert avec les

Parlemens , ſe donnoit tantde ſoins pour fouf-

traire ces familles Proteftantes à la tache de

bâtardiſe , des Curés , à qui cela déplaiſoit ,

eurent la témérité de vouloir détruire cet ou-

1
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vrage , en flétriſſant les enfans ſur les Régif-

tres desBaptêmes.

Cette prétention n'étoit pas nouvelle ; mais

elle avoit déja été proſcrite.

Dans le tems des Conférences de Montpel-

lier en 1752 , dont nous avons parlé au premier

Mémoire , la queſtion avoit été agitée; & mal-

gré l'aigreur qui régna dans cesConférences , on

futd'accord ſur cet objet; les Evêques de Lan-

guedoc convinrent de défendre aux Curés de

faire cette entrepriſe.

L'Abbé de Caveyrac , qui écrivoit en Lan-

guedoc après ces Conférences , dit , en parlant

de cette inſcription ſur lesRégiſtres des Baptê-

mes avec la qualité de bâtards , qu'en dernier

lieu , Meſſieurs les Evêques ont bien voulu or-

donner lafuppreffion de ces dénominations humi-

liantes ; mais que juſques-là , les Curés avoient

tenuferme , & qu'on nepouvoit pas les blâmer.

On voit que cet Auteur , très-zélé pour éten-

dre les droits da Clergé , auroit voulu que les

Evêques ne cédaffent pas fur cet article ; mais

le fait eſt avoué par lui. Le corps des Evêques

de Languedoc avoit blamé en 1752 , l'entre-

priſe que les Curés de quelques autres Diocèſes

ont voulu renouveller en 1776.

Le
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:

:

Le Conſeil du Roi, dès leregne deLouisXV,

ne voulut pas regarder l'ordre donné par les

Evêques de Languedoc , comme l'effet de leur

complaiſance.

J'ai trouvé , dans les papiersde mon pere ,

des minutes de Lettres écrites par ordre duRoi ,

après délibération priſe au Conſeil qui en-

joignent aux Curés de s'en tenir à leur fonction

de témoin.

,

Il ſemble que pour réprimer l'entrepriſe de

ces Curés , ondevoit leur défendre , en termes

clairs , de donner le nom d'enfans naturels, à

ceux qui leur font préſentés comme légitimes.

7

و

Mais , comme tout le monde ſait que ces

enfans , qu'ils vouloient Aétrir de bâtardiſe

étoient ceux des familles Proteftantes , on auroit

craint , en s'exprimant en termes trop clairs , de

laiſſer voir que c'étoit pour les Proteftans qu'on

faiſoit cette défenſe , ainſi de paroître avouer

qu'ily en a encore, malgré la préſomption de

droit.

On adonc voulu ſe ſervirdes termes les plus

généraux : on a pris le parti de défendre aux

Curés d'inférer autre choſe dans leurs regiſtres

que les déclarations faites par ceux qui préfen-

B

-
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rent l'enfant , fans pouvoir faire aucune inter-

pellationfur ces déclarations.

C'eſt-là ce qui ne me paroît pas ſans incon-

vénient.

On a fait des objections à cette loi. On a dit

qu'une aventuriere pourroit faire baptifer l'enfant

dont elle feroit accouchée ,ſous le nom qu'elle

voudroit.

La réponſe à cette objection eſt , qu'avant la

la déclaration cela étoit également poſſible ; que

dans les paroiſſes trop étendues , pour que le

Curémême , avec le ſecours de tous ſes vicaires,

puiſſe connoître tous ſesparoiffiens , on eſt obligé

de s'en rapporter à la déclaration faite par le

parrain & la marraine , du nom du pere &

de la mere de l'enfant préſenté ;&que même ,

dans les petites paroiſſes, lorſqu'une étrangere

inconnue metun enfant au monde ; par exem-

ple , quand une femme en voyage eſt ſurpriſe

par les douleurs de l'enfantement , il faut bien

écrire le nom qu'elle déclare être le ſien.

Mais cette réponſe n'eſt pas ſuffiſante , parce

ces cas font rares ; & que lors même qu'ils

arrivoient , celui qui commettoit le délit avoit

toujours à craindre que le Prêtre , ſoit Curé ou

Vicaire qui adminiſtre lebaptême,n'eût du ſoup-

:
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çonde la déclaration qui lui eſt faite , qu'il

ne fît des queſtions , & que lorſque la réponſe

étoitéquivoque , il n'avertît le Miniſtere public ;

cequi n'eſt plus à craindre depuis que la déclara-

tion a réduit les Curés au ſilence.

Mais outre ces cas rares , prenons le cas or-

dinaire , celui où la mere de l'enfant accouche

chez elle , & eſt connuedans ſa paroiſſe.

1

Avant la Déclaration , une telle femme n'au-

roit jamais pu envoyer baptiſer ſon enfant ſous

le nom d'une autre ; & le Curé , quand il au-

roit voulu être de connivence avec la mere ,

n'auroitjamais ofé prêter ſonminiſtere , de peur

d'être condamné comme complicede la ſuppo-

ſitionde part. Si on avoit voulu le ſommer de

remplir ſon devoir , en lui diſant que n'étant

qu'un témoin , il eſt fait pour infcrire ſur ſon

regiſtre la déclaration qui lui eſt faite , il au-

roit répondu que, comme témoin , il ne peut

pas dépoſer ce qu'il ne fait pas , & encore moins

ce qu'il fait être faux ; il auroit appellé la Juf-

ticedu lieu à fon ſecours , ou au moins il auroit

écrit ſur les regiſtres , non pas que l'enfant eft

fils d'une telle mere, mais qu'il a été préſenté

par des personnes inconnues comme le fils d'une

tellemere. En cela il auroit parfaitement rem-

B 2
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pli ſon devoir de témoin, & cependant fon

regiſtre même auroit été une des pieces du pro-

cès criminel qu'on auroit intenté pour la ſup-

poſition de part , ou plutôt rien de cela ne ſeroit

arrivé , parce qu'avant la Déclaration de 1782 ,

ni la mere , ni le Curé n'auroient ofé entre-

prendre une fourberie ſi périlleuſe.

Mais depuis la Déclaration de 1782 , le Curé

n'a rien à craindre. Cette loi qui lui défend

de faire aucune queſtion , eſt ſa juſtification.

Faiſons une ſuppoſition très-poſſible. Il y a

des gens mariés qui vont s'établir loin de leurs

épouſes, & vivent publiquement avec une autre

femme. Suppoſons un Seigneur de terre qui

entretient publiquement dans ſon château , ce

qu'on appelle une fille. Si cet homme eſt aſſez

dépravé pour vouloir faire baptifer les enfans

de cette fille ſous le nomde ſa femme , perſonne

à préſent ne peut l'en empêcher.

Le Juge du lieu eſt ſon Juge , homme dé-

pendant de lui , tenant de lui ſes proviſions ,

il fermera sûrement les yeux.

Le Curéqui , d'après la nouvelle Déclaration ,

ſait qu'on n'a nul reproche à lui faire & qui ſe

voit réduit au filence par cette loi , n'ira pas

ſans néceſſité ſe faire un ennemi implacable de
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fon Seigneur en le dénonçant au Procureur-Gé-

néral , pendant que la loi lui interdit toute re-

cherche.

La femme légitime ignorera peut-être ce qui

s'eſt paſſé , ou ſi elle en eſt avertie , elle crain-

dra d'intenter un procès criminel qui feroit pro-

noncer une condamnation infamante contre le

mari dont elle porte le nom, contre le pere de

ſes enfans.

Cependant l'enfant , né d'une union illicite ,

ſera élevé dans la maiſon de ſon pere & fous

fes yeux , il ſera nommé ſon fils ; ainfi , il ac-

querra ce que dans le langage des loix nous

appellons la poſſeſſion d'état , qui jointe à fon

extrait baptiftaire , ne laiſſe aucun doute légal ;

&un jour il aura l'audace de ſe préſenter à

l'épouſe légitime , comme ſon fils , ſi elle vit

encore , ou après ſa mort , de réclamer ſa part

dans ſa fucceffion .

Cependant la Déclaration qui donne ouver-

ture à ces abus , eſt fondée ſur le vrai principe

qu'un Curé ne doit être que témoin.

a

PHO

Elle n'auroit eu aucuns inconvéniens , fion

avoit pu s'y expliquer en termes clairs. On an-

roit fixé quels font ſes devoirspirs en ſa qualité de
119

témoin ;& il n'eſt peut-être pas exactement vrai

B3
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:

qu'en ſa qualité de témoin , il n'ait aucune

queſtion àfaire.

Il eſt évident qu'en qualité de témoin il doit

s'aſſurer du fait dont il dépoſe ;& il me ſemble

que quand il fait que l'enfant qu'on lui préſente

eſt le fils d'une femme connue dans ſa Paroiſſe ,

& qu'on veut lui faire dépoſer qu'il eſt le fils

d'une autre , quand il fait que cette autre femme

eft abfente, il a bien le droit de faire fur cela

)
60

une queſtion , & qu'il prévariqueroit même

en ne la faiſant pas , ſans la défenſe expreſſe

qui lui eſt faite à préſent de faire aucune

queſtion.

1

٢٠١٢٢٩٢١٤ 1

Je ne connois point de loi qui ait preſcrit en

ermes poſitifs toutes les meſures qu'on doit
53

prendre pour empêcher la ſuppoſition de part ,
10

ou pour en acquérir la preuve ; mais à défaut
silent

de loix poſitives ,
??
on avoit toujours ſuivi juf-

qu'à préſent ce que preſcrivent la raiſon&

loi naturelle.

Je
2

la

e me trouve obligé d'examiner cette quef-

tion pour difcuter les objections faites à la dé-

claration de 1782 .
:

Voyons donc ce que dicte la raiſon , & ce

qui ſe pratiquoit avant la Déclaration de 1782 ;

c'eſt ce qui ſera la baſe du Réglement pour pré-

(٢٠١

じ



23

venir les ſuppoſitions de part , fi on en fait

jamaisun.
1

LeCuré n'eſt que témoin légal , il ne lui ap-

partient pas de faire aucune fonction de Juge:

or le Juge ſtatue ſur les queſtions , tant de droit

que de fait ; ſur les unes , d'après la loi; fur les

autres , d'après les preuves qu'on lui adminiſtre ;

mais le témoin ne peut jamais dépoſer que fur

le fait.

Après cette définition , voyons quelles font

les queſtions qu'on peut élever ſur l'état de l'en

fant qu'on préſente au Baptême.

PREMIERE QUESTION.

L'enfant préſenté par ſes pere &mere eſt-il

légitime ?

C'eſt une queſtion de droit dont leCuré ne

doit pas ſe mêler ;& c'eſt en cela que lesCurés

qui ont donné lieu à la Déclaration de 1782

étoient dans leur torta

SECONDE QUESTION.

L'enfant préfenté de la part de la mere en

l'absence du pere , doit- il être réputé fils du

pere qui eſt nommé par ceux qui le préſentent?

B4
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C'eſt encore unequeſtion de droit , fur la-

quelle le Curé n'a rien à faire. Il doit inſcrire

ſur ſes regiſtres la déclaration à lui faite , par

les parrains & marraines , qui viennent de la

part de la mere.

Lorſque l'enfant eſt bâtard, cette déclara-

tion faite de la part de la mere, dans le temps

de fon accouchement , ſera un des moyens

dont elle pourra ſe ſervir , ſi elle a des de-

mandes à former en juſtice contre le pere de

l'enfant .

Si l'enfant est né d'un mariage légitime, ſon

état eſt prouvé par ſon extrait baptiftaire , &

l'acte de célébration du mariage de fon pere.

TROISIEME QUESTION.

L'enfant préſenté eſt- il réellement le fils de

la mere , ſous le nom de qui on le pré-

ſente?

C'eſt une queſtion de fait , ainſi onne peut

pas dire que le Curé excede ſa fonction de

témoin , en vérifiant ce qu'il doit dépoſer ;&

ję crois qu'avant la Déclaration de 1782 , on

n'auroit pas trouvé mauvais qu'un Curé fit fur

celades queſtions,
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J'ai entendu dire que le crime de ſuppoſi-

tion de part , devient plus commun depuis

quelque temps.

Si quelque jour le Gouvernement veut y

mettre ordre , je ne doute pas qu'on ne pref-

crive auxCurés la conduite qu'ils doivent tenir,

quand ils ont de juſtes ſoupçons.

On établira peut-être ſur cela une police ;

ce qui ſera fort aiſédans les petites paroiſſes ,

plus difficile dans les grandes , mais pas im-

poſſible , à ce que je crois.

On emploiera ſans doute le témoignage de

la ſage-femme ou garde , par qui l'enfant eſt

ordinairement préſenté ;& ondonnera peut-être,

pour ces cas-là , une fonction réelle aux parrains

& marraines , qui n'ont plus ,dans lebaptême ,

qu'une fonction honorifique.

Quant aux Curés , onleur ordonneratoujours

de ſe renfermerdans leur fonction de témoins;

ils ne peuvent pas en avoir une autre.

Mais je penſe qu'on enjoindra aux Curés de

dénoncer au Miniſtere public toute déclaration

de mere qui ſera ſuſpecte : & cela entre dans

les fonctionsde témoin.

D'anciennes loix, que malheureuſement on

ne peut pas faire auſſi bien exécuter qu'on le
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voudroit, ordonnent à tous ceux qui ont con-

noiſſance d'un crime, d'endonner avis au Mi-

niftere public , qui , en France , a ſeul le droit

de le dénoncer à la juſtice.

Le Curé eſt témoin , mais témoin légal , &

de plus , témoin néceſſaire; car s'il y a de la

fourberie , le Curé eſt le ſeul témoin impartial ,

puiſque la ſage-femme & les parrains & mar-

raines font choiſis parlaperſonne qui voudroit fa-

briquer la fourberie.

Il devroit donc être , non-ſeulement permis ,

mais enjoint au Curé d'avertir le Ministere

public ,toutes les fois quela déclaration de mere

lui eſt ſuſpecte ;& ſes ſoupçons ne peuvent être

fondés que ſur les queſtions qu'il aura faites à

ceux qui préſenrent l'enfant , & fur leurs ré-

ponſes.

Il eſt d'autant plus important de faire donner

ces avis au Miniſtere public , que le crime de

ſuppoſition de part doit être pourſuividans l'inf-

tant qu'il a été commis. Car dans le premier

moment la preuve eſt très-aiſée ; quelques

mois après , elle eft plus difficile : ſi on attend

plus long-tems , elle eſt impoſſible.

Rien n'eſt plus aiſé , dans le premier mo-

ment , que de découvrir ce crime. Si la femme,
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donton a pris le nom,demeure dans le pays ,

c'eſt à elle-même qu'il faut s'adreſſer : fi elle

eſt étrangere , on doit demander à l'accouchée

quel eſt ſon domicile ordinaire , en faire men-

tion ſur le regiſtredes baptêmes ,& écrire ſur les

lieux pour s'informer ſi la perſonne qui porte ce

nom yeſt réellementdomiciliée ;& dans ce cas ,

lui donner avis de ce qui s'eſt paffé. Ces pré-

cautions ne feront pas fatigantes pour la juſtice ,

parce que le cas eſt rare.

Ily a auſſi des ſuppoſitions de partd'un autre

genre : celles où c'eſt la femme elle- même qui ,

n'étant pas accouchée , veut ſe ſuppoſer un

enfant.

Ce ſera encore au Curé à en avertir le Minif-

tère public. Mais comme il vaut certainement

beaucoup mieux prévenir les crimes que de

les punir le devoir du Curé ſera de faire

obſerver à ceux qui préſentent l'enfant, qu'ils

vont s'expoſer à unprocès criminel , avant que

le crime n'ait été conſommé par l'inſcription ſur

les regiſtres. Ainſi , il yades interpellations qu'il

eſt néceſſaire quele Curé faſſe, quoique laDé-

claration de 1782 lui ait défendu d'en faire

aucune.

C'eſt un inconvénient de cette loi , très-léger
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à la vérité , puiſqu'il ſera aiſé d'y remédier par

une autre loi qui expliquera que les queſtions

ou interpellations ne feront permiſes que ſur

les déclarations de mere ; c'est-à-dire , ſur la

queſtion de fait fur laquelle le témoignage du

Curé eſt cru en Juſtice; & cette nouvelle loi

pourra être regardée comme interprétative de

la déclaration de 1782.

Cependant cette déclaration étoit abſolument

néceſſaire dans la circonſtance où elle a été ren-

due. Il eſt ſeulement fâcheux que l'attachement

à la préſomption de droit qu'il n'ya plus de Pro-

teſtans en France , ait obligéd'employer dans le

diſpoſitif de cette loi des termes trop généraux

auxquels il faudra des exceptions.

2°. Le ſyſtème de la tolérance tacite n'a été

admis , malgré ſes inconvéniens , que pour raf-

furer les Proteſtans fur leur exiſtence civile , ſur

l'état deleurs enfans , ſurla conſervation deleurs

biens ; or je ſoutiens que cette intention n'eſt pas

remplie.

Un Citoyen paiſible qui vit dans la patriede

ſes peres, qui eſt ſoumis aux Loix , qui ne

trouble point l'Etat , n'a point droit pour cela

aux graces du Prince ; mais ledroit qu'il a par

fa naiſſance , le droit réſultant de ce contrat
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originaire par lequel les ſujets ont été ſoumis

à leur Souverain , eſt de jouir , ſous l'appui des

loix , de ſes propriétés ,&du fruit de ſon tra-

vail , de tranſmettre ſon nom& ſes biens à ſes

enfans.

Peut-on dire qu'il jouiſſe de ſes droits ; peut-

ondire qu'il doive regarder lefort de ſa famille ,

le fortde ſes enfans & petits enfans , comme

aſſuré ſur le frêle appui d'une tolérance qui n'eſt

pas même promiſe en termes exprès , lorſqu'il

exiſte des loix folemnelles & poſitives qui les

privent de tous les droits de leur naiſſance ?

Qu'est-ce que la Jurisprudence des Arrêts ,

lorſque ces Arrêts ſont ſuſceptibles d'être caſſés

comme contraires à la diſpoſition préciſe des

loix ?

L'Ordonnance de 1667 , titre 20 , article 14 ,

ordonne expreſſément que la preuvedes mariages

par titre ou par témoins , ne ſera admiſe que

quand les regiſtres auront été perdus ; c'eſt évi-

demment éluder cette loi , de déclarer nonre-

cevables les collatéraux qui atteſtent que les re-

giſtres de mariage , dudomicile de leur parent

font enbon ordre,&qui demandent qu'on cher-

che ſi on y trouvera un acte de célébration.

La tolérance que les Parlemens ont établie
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eſtdonc contraire à la loi préciſe , & ne peut

ſubſiſter que tant que le Conſeil ſera d'accord

pour écarter , par les mêmes moyens , ceux qui

ſe pourvoiront en caſſation.

Peut-on répondre que les principes du Con-

ſeil, qui font les principes du Roi perſonnelle-

ment, feront toujours les mêmes?

La Nation doit avoir la confiance laplus en-

tiere dans lespromeſſes du Roi;mais le Roi n'a

jamaisfaitſurcela aucunepromeſſe.

Cene ſont donc point ſes promeſſes , c'eſt ſa

façonde penſerqui doit raſſurer lesProteſtansde

fonRoyaume :mais leRoi quiveutqu'on lui diſe

la vérité, permettraqu'on obferve que le citoyen

qui nes'occupe pas de lui ſeul ,& qui penſeà fa

famille , doit craindrepour ſes enfans&petits en-

fans, que les ſucceſſeurs du Roi n'aient pas la

même façonde penſer que lui,fur-tout dans une

matiere où on croit la religion intéreſſée , & où

les Miniſtres de la Religion Catholique ont

quelquefois abuſé de l'empire que leur donne

leur caractere ſur un Roi pieux.

Quel Prince a jamais été plus inſpiré de l'ef-

prit de juſtice que Louis XIV ? C'eſt ſous fon

regne que les plus grands travaux ont été faits

pour la faire fleurir dans ſon Royaume; c'eſt
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cependant ſous le même regne qu'ont été com-

miſes les dragonades.

Si je parlois au nom des Proteſtans , j'ajou-

terois que c'eſt auſſi ſous ce regne que l'Edit

de Nantes a été révoqué ; mais je n'adopte pas

fur cela leur façon de penſer, je crois que cet

Edit ne fut dans l'intention d'Henri IV même

qu'une loi faite pour être un jour révoquée.

C'eſt une vérité que je développeraidansla ſuite.

Mais ce qui eſt certain, c'eſt que par l'Edit qui

le révoqua , Louis XIV promit aux Proteftans ,

ſes Sujets , de les laiſſer jouir de leurs biens

fans lesy troubler , ſous prétexte de leur Reli-

gion ; & combien a-t-il été fait d'infractions par

lui-même à cette parole facrée ?

C'eſt par l'Edit de Novembre 1685 , que cette

promeſſe leur futfaite ;& dès le mois de Janvier

1686 , on vit paroître un autre Edit qui porte

que les femmes des convertis qui ne ſuivront

pas l'exemple de leurs maris , & les veuves qui

perſiſteront dans la Religion Proteſtante , feront

privées de leurs douaires& de toutes leurs con-

ventions matrimoniales , & ces revenus furent

donnés , de l'autorité du Roi, à leurs enfansCa-

tholiques s'ils en avoient , & à leur défaut , aux

Hôpitaux.
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C'eſt ainſi qu'on laiſſoir jouir les Proteftans

de leurs biens deux mois après qu'on le leur

avoit promis.

Quatre ans après, la guerre recommença en

Europe,& il parut uneOrdonnance du 30 Juillet

1689, dans laquelle il eſt dit que Sa Majesté

eft bien informée que pluſieursde ſes Sujets , ex-

patriés pour cauſe de Religion, font entrés au

ſervice des ennemis de la France , & que leurs

femmes , peres , freres ou enfans jouiſſent de leurs

biens en France , & leur en font paſſer le re-

venu; & fur une allégation auſſi vague que celle

que le Roi est bien informé, allégation qui ne

pouvoit concerner que quelques familles , & non

toutes celles où il y avoit un parent au fer-

vice des ennemis; allégation qui ne devoit don-

ner lieu à confiſquer que les biens qui avoient

appartenu au fugitif, & non le patrimoine que

ſes parens avoient de leur chef; il fut ordonné

aux femmes, peres, freres & enfans de ceux

qui étoient au ſervice des ennemis , de fortir

dans un mois du Royaume ,& la totalité de leurs

biens fut déclarée ſaiſie & confiſquée au profit

du Roi (i) .

(1) On peut bien ajouter à ces manques de parole

C'eſt
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C'eſt cependant un Roi juſte qui prononçoit

ces Loix , fi contraires à ſes promeſſes ; mais fa

juſtice même étoit fubordonnée aux devoirs de

faconfcience , & le Directeur de ſa confcience ne

croyoit pas fans doute qu'on fût tenu aux paroles

données aux Hérériques.

On dit que les tems font changés,&que ce

qui ſe paſſoit dans le ſiecle paſſé , n'eſt plus à

craindre.

Il faut donc donner des exemples plus récens ,

qui prouvent le peu de fond que les Proteftans

peuvent faire , non pas fur des promeſſes auffi

folemnelles que celles qui leur avoient été faites

en 1685 , mais fur des tolérances tacites du

même genre que celle dont ils jouiflent aujour-

d'hui pour leur mariage.

Les Proteftans ne peuvent pas avoir oublié

que , pendant tout le regne de LouisXV, toutes

les fois qu'il y a eu des guerres où on a craint

quelques mouvemens de leur part , on les a aſſu-

ré , de la part du Gouvernement , qu'on les

la ſaiſie des biens de ceux qui étoient fortis du Royaume ,

avec permiſſion du Roi , & des Miniſtres qui en étoient

fornis par fon ordre. Voyez l'Edit de Janvier 1688 , &

les articles VII & VIII de Décembre 1689 .

C
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laiſſeroit tranquilles , pourvu qu'ils reſtaſlent fi-

deles Sujets du Roi , & qu'ils n'excitaſſent pas

de troubles. Ce fut aux Miniſtres de cette Reli-

gion , qu'on s'adreſſa pour s'aſſurer de la fidélité

du peuple ; ils en répondirent , & tinrent par-

faitement leurs engageniens. Tout fut tranquille

pendant ces différentes guerres , même dans les

Provinces , où les ennemis de la France péné-

trerent ; car ils font entrésune fois en Provence,

&les flottesAngloiſes , maîtreſſes de la Médi-

terranée , ont été , pendant affez long-tems , à

portée de faire paſſerdes ſecours aux Proteftans

Montagnards du Languedoc : c'étoit ce qu'on

avoit craint.

Dès que la paix a été faite , il y a eu de ces

Miniſtres condamnés à mort , pour avoir fait ce

qu'ils appellent l'Exercice , c'est-à-dire , pour

avoir prêché , exhorté , fait des prieres en com-

mun , fait la Cène , & fur-tout pour avoir ad-

miniſtré le baptême à des enfans , & béni les

mariages de ceux à qui l'Egliſe Catholique refu-

ſoit alors la même faveur.

Ily en a eu qui ont obtenu leur grace en ſe

faiſant Catholiques; ceux qui penſerent que leur

confcience exigeoit le ſacrifice de leur vie, furent

exécutés.

:



35

Ondit qu'on les avoit avertis que le tems de

la tolérance étoit paſſé. Ils ne crurent pas fans

doute à cet avis ; ils n'imaginerent pas qu'après

la conduite qu'ils avoient eue pendant la guerre,

on pût ſe porter à une telle extrémité contre

eux.

Mais est-ce pour avoir manqué de déférer à

un Avis verbal , qu'on eſt conduit à l'échafaud ?

Les faits que j'avance ne font pas douteux.

Les Jugemens qui condamnent ces Miniſtres

exiſtent ; ils font motivés ,& le ſeul titre d'ac-

cuſation eſt celui d'avoir rempli des fonctions

ſpirituelles : on ne les accuſoit ni de révoltes

ni d'autres crimes.

Le fait des aſſurances qu'on leur avoit don-

nées, n'eſt pas douteuxnonplus.

Il eſt conſtaté par les écrits des Auteurs des

différens partis qui habitoient les Provinces , où

ſe ſontpaſſées ces ſcènestragiques.

L'Auteur de l'Accord Parfait , qui eſtProtef-

tant , bénit la mémoire des ſages Adminiſtra-

teurs avec qui on avoit traité.
.1

L'Abbé de Caveyrac , au contraire , reproche

àces mêmes Adminiſtrateursleur foibleſſe envers

des Hérétiques , & une indifférence coupable

pour les intérêts de la Religion.

C2
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Chacun qualifie ces faits ſuivant ſes paſſions

& ſes préjugés ; mais le fait eſt avoué par les Au-

teurs des deux Religions ( 1 ) .

(1) Depuis que ce Mémoire eft fini , on m'a com-

muniqué des recherches bien intéreſſantes , faites ſur

un grand nombre de pieces , dont le Public n'a point

encore connoiffance.

J'y ai trouvé dans preſque tous les articles , la

preuve de ce que je n'avois pu que deviner , d'après

letexte des loix qui exiftent , & les cinq ou fix pieces

que j'ai trouvées dans les Mémoires de ma famille.

Mais j'y ai trouvé auſſi que je m'étois trompé fur,

quelques points, entr'autres ſur le fait de la tolérance ,

* dont on a ſouvent uſé pendant les guerres du regne

de Louis XV.

Celui qui a fait ces laborieuſes recherches , m'a

fait voir que c'eſt précisément dans le temps de ces

guerres , que les Parlemens & les Tribunaux de leur

reffort , ont rendu le plus grand nombre des Juge-

mens , qui ont réduit les Proteftans à la bâtardiſe.

-Mais cela ne détruit point ce que j'avance ici , ni

l'induction que j'en tire.

Il n'eſt pas moins vrai que pendant cesguerres , &

fur-tout pendant celle de 1741, les Commandans & les

Intendans des Provinces , qui agiſſoient par les ordres

immédiats & ſecrets du Gouvernement , aſſuroient les

Proteftans qu'on les laiſſeroit tranquilles , pourvu

qu'ils reſtaſſent fideles Sujets du Roi, & qu'ils ne re-
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Je n'ai pas de Mémoires ſur ce qui s'eſt pallé

dans la ſuite du regne ; ceux que j'ai , ne vont

nouvellaſſent pas ces criminelles intelligences, avec les

ennemis de l'Etat , qui avoient cauſe tantde troubles ,

dans la fin du regne de Louis XIV ; & que dès que

la paix fut faite à Aix la-Chapelle , on poursuivit avec

la plus grande rigueur ces mêmes Miniſtres de la

Religion Proteftante, avec qui on s'étoit expliqué , &

qui avoient rempli leurs engagemens..

On me' fait voir aujourd'hui que dans le même-

temps tous les Tribunaux que l'Adminiſtration n'avoit

pasmis dans ſa confidence , ont rendu beaucoup d'Ar-

rêts contre les Mariages , en exécution de la Décla-

ration de 1724.

Tout ce qu'on doit en conclure , c'eſt qu'il eſt ab-

folument néceſſaire de révoquer une loi , qui , a de

fi terribles effets , même dans le temps où le Confeit

fent la néceſſité d'en ſuſpendre l'exécution .

Mais je dis toujours que ces malheureux Proteftans

à qui le Commandant & l'Intendant de leurProvince

avoient promis la tolérance , ont été cruellement trom-

pés , quand ils ont vu enſuite que la paix, donnée

par le Roi à l'Europe, étoit le ſignal d'une guerre

faite à ſes Sujets.

J'ajoute qu'ils devoient plus compter fur ces pro

melles faites à eux perſonnellement , & en termes

exprès , que ſur l'eſpérance que leur ont donnée depuis

quelques Arrêts des Parlemens , qui , dans quelques

affaires particulieres , ont éludé la loi.

C3
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que juſqu'aux trois ou quatre années qui fuivi-

rent la paix d'Aix-la-Chapelle. Je crois qu'on

envoya des ordres de la Cour pour modérer ce

sele perfécuteur. J'ai cependant entre les mains

un Arrêt rendu le 18 Février 1762 , dans un

Parlement de Province , qui condamne à mort

un Miniſtre de la Religion Proteſtante , pour le

crime d'avoir réfidé en France , malgré les Dé-

clarations des premier Juillet 1686 & 24 Mai

1724 ; d'y avoir fait les fonctions de Ministres

de la Religion Protestante ; d'avoir prêché , bap-

tifé , fait la Cène , & des Mariages dans des

Aſſemblées désignées dunom du Déſfert.

LePrédicant condamné eſt déclaré par l'Arrêt

atteint& convaincu de ces différens délits , &

n'eſt accuſé d'aucun autre,

Lemême Arrêt condamne auſſi à être déca-

pités quelques Gentilshommes de la même Re-

- ligion , qui avoient voulu enlever à main armée

leurpereſpiritueldes mainsde la Juſtice. L'Arrêt
こ

* fut exécuté ; le Miniſtre & ſes amis ſubirent leur

jugementdans le mêmeacte ſolemnel. ( 1 )

(1 ) On m'a dit depuis qu'il exiſte dans les bureaux

des lettres de perſonnes très-dignes de foi , où on cer-

tifie que ces Gentilshomines étoient trois freres , dont
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La rébellion à Juſtice de ces Gentilshommes

eſt un crime puniſſable, ſuivant toutes les loix ;

cependant jedemanderai aux Catholiques , gens

de bien , ſoit Janſénistes , ſoit Moliniftes , се

qu'ils croient qui ſe ſeroit paſſe , ſi , dans le

temps que le Parlement de Paris décrétoit des

Curés , on les avoit fait pendre , & fi , dans le

temps où c'étoit les Janſeniſtes qu'on perfécu-

toit, on les avoit condamnés à mort , au-lieu de

les mettre à la Baſtille ,& que leurs dévots ſe

fuſſentcrus affez forts pour les arracher au ſup-

plice?

Au reſte , je ne diſconviens pas que l'ordre

public n'exige la punition d'une révolte. Mal-

heureux les Juges qui font obligés de pronon-

cer de ſemblables condamnations !

Il eſt toujours vrai que , ſi on n'avoit pas

condamné le Miniſtre à mort pour avoir fait

l'exercice , la rébellion n'auroit pas eu lieu ; il

eſt également vrai que les principes fur la tolé-

rance avoient changé ,& il n'y a que vingt-

le plus âgé n'avoit que 22 ans. Je ne ſais riende plus

des circonstances de cette affaire. Je n'ai pu rapporter

que ce qui eſt dans l'Arrêt.

Ct

bil
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quatre ans de la derniere condamnationqueje

viens de citer ; comment veut-on que les Pro-

teſtans comptent pour toujours ſur la tolérance

dont on les flatte aujourd'hui ?

Or il y a une grande différence entre cesMi-

niſtres condamnés & les Laïcs de la même Re-

ligion qui ne demandent pas un culte public ,

&qui s'en tiennent à demander l'état tranquille

& l'appui des loix qu'on avoit promis à leurs

peres en 1685.

Les Miniſtres condamnés avoient certaine-

ment une imprudence à ſe reprocher ; ils aut-

toient dû s'abſtenir de faire l'exercice publicde

leur Religion , quand ils furent avertis que la

chance avoit tourné , & qu'il n'y avoit plus de

tolérance à eſpérer.

Mais un pere de famille , dont la fortune

eſt en biens- fonds , ſitués en France , qui y a

toutes ſes affections , dont le nom a dans ſon

pays une conſidération qu'il ne trouveroit pas

dans une terre étrangere , & à qui d'ailleurs il

eſt défendu de fortir du Royaume ſous peine de

confiſcation de ſes biens , n'a aucune reſſource

contre le changement qui peut arriver dans les

principes de l'adminiſtration. En vain lui dira-

t- on qu'il s'eſt établi dans les Parlemens une
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Jurisprudence qui le met à l'abri des menaces

de la loi , il doit toujours penfer que cette Ju-

riſprudence ne peut pas être perpétuelle , parce

que tôtou tard il en arrivera des abus qui obli-

geront de la changer.

La confiance qu'a toute la France dans la juf-

rice perſonnelle du Roi le raſſure ſur ce qui

arrivera pendant la vie; mais s'il s'intéreſſe à

ſa famille , il fonge avec douleur qu'il ne peut

laiſffer à ſes deſcendans qu'un état précaire &

dépendant des circonstances.

3º. J'ai employé peut-être trop de temps à

prouver les inconvéniens & l'infuffisance du fyf-

tême de tolérance tacite. Il eſt temps d'exami-

ner ce qui y a donné lieu , c'est-à-dire , la pré-

ſomption de droit qu'il n'y a plus de Protef-

tans en France.

C'eſt en cela que conſiſte toute la difficulté

qu'on a trouvée dans cette affaire ; car ſans cela ,

perſonne n'auroit héſité à donner un mariage lé-

gal hors de l'Eglife , à ceux à qui le mariage dans

l'Egliſe eſt refuſé.

Si on a cru que cette fiction accélereroit les

converfions réelles , on doit en être à préſent

bien déſabuſé par l'infuffiſance de ce moyen ,

éprouvée depuis 1715 juſqu'en 1786.
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:

,Mais quelque ſuccès qu'on pût en attendre

je crois qu'on n'auroit jamais dû l'employer ; il

ne ſuffit pas de forcer le peuple àſe ſoumettre

aux loix , il faudroit les lui faire reſpecter ; &

on dégrade la légiſlation en fondant les loix fut

des ſuppoſitions dont tout le monde fait la

fauſſeté.

Il eſt cependantintéreſſant de remarquer com-

ment cette ſuppoſition a été établie , & par quels

motifs elle a été adoptée depuispardes perſonnes

qui avoient des vues bien différentes des pre-

miers auteurs.

C'eſt dans le préambule& non dans le dif-

poſitifde la Déclarationdu 8 Mars 1715 ,qu'on

aétabli comme un fait certain, non-feulement

qu'il n'y a plus dans le Royaume de Miniſtres de

la R. P. R. , mais qu'il n'y a plus même de ſujets

duRoi qui foientdecette religion.

La puiſſance temporelle n'a jamais prétendu

être infailliblefur lefait : ainſi , on n'offenſe pas

la mémoire de Louis XIV , en diſant , que fur

ce point de fait , il a pu être trompé.

Aumois de Mars 1715 , le Roi étoit affaiſſe

par l'âge & les infirmités. Certe Déclaration fut

certainement obtenue par le fameux Pere le
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Tellier , qui avoit un pouvoir abſolu ſur ſa

confcience.

Je crois que le diſpoſitiffut lu au Roi. Je ne

peux pas croire qu'on lui ait lu le préambule ,

car il y a une phraſe qu'il n'étoit pas poſſible

qu'il approuvat : il y eſt dit , que le ſéjour dans

le Royaume de ceux qui ont ci-devant pro-

feſſélaR. P. R. eſt une preuve plusque ſuffiſante

qu'ils ont embraſſé la Religion Catholique ,fans

quoi ils n'y auroient pas étéfoufferis , ni tolérés.

Or le Roi ſe ſouvenoit très-bien qu'il avoit

toujours déclaré qu'il ne vouloit pas queceux qui

profeſſeroient en particulier la R. P. R. , fuſſent ,

fous ce prétexte , troublés , ni empêchés.

Cette promeſſe , faite dans l'Edit de 1685,

avoit été renouvellée dans l'article 15 de la

Déclarationdu 13 Décembre 1698. Ainsi , on

ne pouvoit pas dire que depuis 1685 , elle eût

été oubliée. Er , bien loin de nevouloirles ſouf-

frir , ni les tolérer dans le Royaume , on leur

avoit toujours défendu d'en fortir ſous lespeines

les plusgraves.

LeRoi auroit donc certainement fait réfor-

mer cette phraſe ; mais quelque appliqué que

foit unRoi de France, il n'eſt pas poſſible que ,

dans le grand nombre de loix qui émanent de

1
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ſon autorité, on ne lui épargne pas la lecture

des préambules , c'eſt bien aſſez qu'il ait lu les

diſpoſitifs.

C'eſt cependant ſur un fondement , que j'oſe.

dire ſi frivole , qu'on s'eſt cru obligé à ſoutenir ,

juſqu'à nos jours , que tous ceux qui ſe diſent

Proteftans , ne font que des relaps ou des apof-

tats ;& qu'on a traités comme tels , des gens qui

n'ontjamais varié dans leur Religion , & qui ne

demandoient que la liberté de la profeſſer pu-

bliquement.

Cependant, les partiſansde cette fiction n'y

ont été attachés , qu'autant que cela leur com-

venoit.

LeClergé l'a abandonnée quand il a exigé de

longues épreuves de ceux quivenoient deman-

der le Sacrement de Mariage , lorſqu'on favoit

qu'ils avoient été Proteſtans.

Il y a eu auſſi un grandnombre de loix ren-

dues par le Roi&enregiſtrées par lesParlemens ,

quidémentent la fiction qu'on croit aujourd'hui

ne devoir pas abandonner; telles font les Décla-

rations renouvellées de trois en trois ans , por-

tant défenſes aux nouveaux convertis d'aliéner

leurs biens fans permiffion: j'ai ſous les yeux
د
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celle de 1775. Je ne fais s'il y a eudes renou-

vellemens poſtérieurs.

Puiſqu'il y avoit des nouveaux- convertis en

1775 , tout le monde n'étoit pas converti en

1715 .

Les vues du Pere le Tellier , & fon em-

preſſement pour faire rendre cette loi avant la

mort de Louis XIV , s'expliquent aifément.

Ce Jéſuite , comme preſque tous les gens

parvenus à une fortune ſubite & ineſpérée ,

avoit l'aveuglement de la croire éternelle.

Il étoit fans doute dans la confidence des

difpofitions teftamentaires que le Roi médi-

toit.

Il ſavoit que par les dernieres volontés du

Monarque , il feroit nommé Confeffeurde fon

Succeſſeur , & il ſe flattoit d'avoir autant d'em-

pire ſur la confcience d'un enfant, que ſur

celle d'un vieillard.

Il comptoit auſſi ſur le Conſeil deRégence,

choiſi par le Roi lui-même , & qui devoit être

docile aux principes de ſon adminiſtration.

Il comptoit conduire les affaires de la Reli-

gien , avec la même autorité , & dans les

mêmes principes que ſous Louis XIV; mais il
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१

prévoyoit un obſtacle pour ce qui regardoit les

Proteftans.

,Louis XIV leur avoit donné en 1685 &

réitéré en 1698 , la fameuſe parole de les

laiſſer vivre dans leur Religion.

Aucun Proteſtant n'avoit oſé la réclamer ,

parce que le ſouvenir récent des Dragonades ,

&des autres persécutions , les faiſoit trembler ,

& d'ailleurs le plus grand nombre avoit plié

ſous cette perſécution , en fignant des abjura-

tions fimulées , & auroient été jugés comme

relaps. Les enfansde ceux-là devoient, ſuivant

une Déclaration du 17 Juin 1683 , avoir été

élevés par leurs peres, dans la Religion Ca-

tholique ; ainſi ils ne pouvoient ſe déclarer

Proteſtans , ſans qu'on fit le procès , ou à eux-

mêmes comme relaps , ou à leurs peres , comme

rebelles à la Déclaration de 1683 .

Mais cela ne pouvoit pas durer toujours. Il

y avoit toujours quelques familles Proteftantes;

où perfonne ne s'étoit ſouillé par de fauſſes ab-

jurations ; on craignoit qu'ils n'ofaffent parler

quand le Roi n'exiſteroit plus. Quant aux fa-

milles qui avoient cédé à la perfécution , il y

avoit plus de trente ans que les fauſles abjura-

tions avoient été faites. Une partie de ceux qui
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les avoient ſignées étoient morts ,& rien n'em

pêchoit plus leurs enfans de déclarer leur Reli-

gion , d'atteſter qu'ils y avoient été élevés , &

qu'ils n'en avoient jamais eu d'autre & de

demander , d'après la promeſſe du Roi , la li-

berté d'en faire profeſſion , & des Miniſtres

pour ſe marier.

د

Le Pere leTellier vouloitdonc abſolumentfaire

revenir le Roi contre cette promelle; maisn'oſant

le lui propoſer , il prit le parti delui faire croire

qu'elle n'avoit plus d'objet , parce qu'il n'y avoit

plus de Proteſtans dans ſon Royaume. Je crois

bien qu'on ne perſuada pas à Louis XIV , que

tous ſes Sujets fuſſent de ſinceres Catholiques ,

mais on lui perſuada qu'il n'y en avoit aucun qui

ne ſe fût déclaré Catholique , ou par abjura-

tion expreſſe , ou par quelques-uns des actes de

catholicité , qui , depuis trente ans , étoient re-

gardés comme équivalens à une abjuration.

On lui dit que ces relaps trouvoient le moyen

d'échapper à la Juſtice, par la difficulté de re-

trouver les actes qui conſtatoient leur abjura-

tion , qu'il falloit leur ôter ce fubterfuge , &

pour cela prononcer par une loi , que tous les

Sujets du Roi ſeroient réputés avoir abjuré ; &

le Confeffeur que perſonne n'oſoit contredire ,
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aſſura ſon Pénitent qu'il pouvoit faire cette

affertion en confcience , parce qu'elle étoit con-

forme à la vérité. Il ne lui fut pas difficile de

le perfuader ſur le fait, parce que les Rois ne

voient par leurs propres yeux , que ce qui les

environne,&que pendant les dernieres années

du regne , le petit nombre de gens de la Cour ,

ou autres affez conſidérables pour que le Roi

pût les connoître , qui perſiſtoient dans la pro-

feffion de leur Religion , avoient obtenu des

permiffions de fortir du Royaume ; il y en

avoit même à qui on l'avoit ordonné , quoi-

qu'autrefois on le leur eût défendu expreſſé-

ment ( 1 ) .

(1) Depuis que ce Mémoire eſt écrit d'après les

ſcules pieces que j'avois entre les mains , j'ai appris

qu'on a trouvé dans les bureaux de M. le Baron de

Breteuil , une lettre de M. le Chevalier d'Agueſſeau ,

alors Procureur-Général , qui , avant de préſenter la

Déclaration au Parlement , voulut faire ſentir l'injuf-

tice évidente du ſyſteme de la préſomptiondedroit.

J'aurois bien deviné que ce grand Magiſtrat ne l'a-

voit pas approuvée , on ne peut le certifier que de-

puis qu'on a retrouvé ſa lettre.

Il y a grande apparence que cette lettre écrite au

Chancelier , & au Secrétaire d'Etat , qui avoit dans

Mais1

9
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Mais le Pere le Tellier vouloit abſolument

que cette loi fût rendue pendant la vie du Roi,

parce qu'il craignoit ſans doute que le Conſeil

de régence ne voulut pas prononcer une affer

tion ſi contraire à la vérité ; mais il ne doutoit

pas que ceConfeil ne ſe ſoumît aveuglément à

une loi revêtue du nom de Louis XIV.

Il me ſemble clair que ce fut là le projet&

l'intention de la Déclaration de 1715. Cela ſe

rapporte parfaitement aux termes dans lesquels

elle eſt conçue ,& aux circonstances.

Ses diſpoſitions ont été renouvellées en 1724,

ou plutôton a regardé l'aſſertionde 1715 comme

une loi conftante, ſur laquelle la Déclaration

de 1724 eſt fondée. Je croiscependantque ceux

qui eurent le plus de part à la rédaction de

cette Déclaration , avoient des intentions très-

différentes de celles du Pere le Tellier.

ſon Départementles affaires de la Religion Proteſtante ,

ne parvint pas juſqu'au Roi. Malheureuſement dans

ces derniers temps un Magiſtrat n'étoit admis à parler

au Roi , que quand il étoit mandé , & je crois que

dans cette occafion , le P. le Tellier n'auroit pas voulu

que le Roi entendit M. d'Agueſſcau.

D
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Les Proteftans regardent la Déclaration de

1724 , comme le coup le plus funeſte qui leur

ait été porté. Elle leur fut réellement funeſte,

parce que, depuis la mortdu Roi juſqu'en 1724,

en avoit très - peu tenu la main à l'exécu-

tiondes loix rigoureuſes du regne précédent,&

ils ſe flattoient qu'on les oublieroit entierement.

Mais ils ne fongeoeint pas que pendant que le

Régent, trés-déſintéreſſé ſur cette querelle , ne

les faiſoit plus pourſuivre par la puiſſance tem-

porelle ; le Clergé , plus animé contre eux que

jamais, avoitdans ſes mains une arme à laquelle

ilsne pouvoient réſiſter, pour leur faire éprouver

un nouveaugenrede perſécution , celui de voir

réduire leurs enfans à la bâtardiſe.

Je vais être obligé de répéter ici ce qui a été

dit dans le premier Mémoire.

Sous Louis XIV , le Clergé admettoit les

Proteftans au mariage dans l'Egliſe Catholique ,

&même les y invitoit , parce qu'il regardoit ces

mariages comme autant d'abjurations , & qu'on

étoit alors dans le ſyſtême d'obtenir des abju-

rations fimulées.

Au contraire , le Clergé les a refuſés fous

Louis XV , dans le principe que ce ſeroit ſe

4



rendre complice de la profanation d'un Sas

crement.

Ce nouveau principe duClergé commençoità

s'établir en 1724; il étoitdone indiſpenſablement

néceſſaire de rendre une loi : & l'oubli des an-

ciennes loix ne ſuffiſoit pas pour donner un état

civil aux Sujetsdu Roi.

2

:

Sur cela , il y avoit deux partis à prendre

oudedonner aux Proteſtans unmariage légitime ,

fans leconcoursduClergéCatholique , ou d'obli

ger le Clergé à leur adminiſtrer le Sacrement

de mariage.

Tout ce qui eſt arrivé depuis , nous adémontré

qu'il auroit mieux valu prendre lepremier parti ;

&je ſuis perfuadé qu'un des plus grands Magif

trats qu'ait eus la France (M. Joly de Fleury

le pere,alors Procureur-Général ) , qui fut sûre-

mentconfulté ſur cette loi ,&qui y eut grande

part,auroitbien volontiers pris ce parti , qui étoit

le plus conforme aux vrais principes des loix

dont il étoit le défenſeur , & celui dans lequel

on auroit le mieux conſervé le reſpect dû aux

Sacremens de l'Eglife.

<

مه

Mais il n'auroit pas été aifé de faire goûter

auConſeil un plan qui auroit paru détruire tout

le ſyſtème des loix de Louis XIV , pour lequel

D
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on avoit une déférence aveugle : je dis aven

gle; car fi cette déférence eût été éclairée , on

auroit pu remarquer que ce plan avoit été celui

de Louis XIV lui-même, avant que le Clergé

fe fût prêté àadminiſtrer le mariage à des héré-

tiques ; ainſi que,depuis que leClergé s'en fai-

foit un ſerupule , c'étoit rentrer dans les vues

de Louis XIV , de faire marier les Proteſtans

ſans le concoursduClergé.

-C'eſt ce que nous avons développé dans le

premier Mémoire ;mais il ſemble que perſonne

n'a fait cette réflexion pendant le regne de

LouisXV: il n'eſt cependant pas poſſible qu'elle

aitéchappéà la pénétrationdeM. Jolyde Fleury;

il ne jugea pas fans doute les circonstances favo-

rables pour la faire adopter.

Oncrutdevoir employer une forte d'adreſſe

pourtirer , des loix-mêmes de LouisXIV, l'ex-

pédient qui pouvoit aſſurer l'état civil des Pro-

reſtans.

Comme on ne ſecroyoitpermisde rienchan-

ger aux loix générales duRoyaume fur le ma-

riage , on voulut obliger le Clergéde LouisXV

àſe rendre auſſi facile que celuide Louis XIV,

pour les faire marier en face de l'Eglife.

Tout lemonde s'y étoit prêté ſous LouisXIV.



53

LeClergé recevoit avec empreſſement , comme

Catholique, quiconque venoit demander labé

nédiction nuptiale;&les Proteſtans , qui avoient

beſoinde cettebénédiction, neſe faifoientpoint

depeinedediſſimulerunmoment leur Religion.

Mais depuis la mort de Louis XIV , on ne

trouvoit lamêmefacilité , ni de lapartdes uns,

ni de la part des autres.

On ſe flatta de les y amener , en profitant

de la ſuppoſition établie par la Déclaration de

1715 , que perſonne n'étoit plus Proteſtant; on

crut que le Clergé , docile à cette Déclaration ,

à laquelle il avoit applaudi dans le temps , ne

pourroit faire des difficultés à aucun François

qui demanderoit à ſe marier ; & que les Pro-

teſtans, dont le plusgrand nombre avoient fur-

monté leurs fcrupules dans letemps qu'ils fa-

voient qu'on regarderoit le ſerment prêté à

l'Egliſe comme une abjuration , n'en auroient

plus aucunquand ils verroient qu'on regardoit

cette abjurationcomme toute faite. On croyoit

qu'ils prendroient le parti de regarder ce fer-

ment comme une vaine cérémonie;&onſavoit

quebiendesCatholiquesenAngleterre n'étoient

pas plus ſcrupuleux pour le ferment du Teſt,

&que les uns& les autres regardoient la force

D 3
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majeure& irréſiſtible , comme une excuſe ſuf-

fifante.

Ce ſyſtême exigeoit qu'on ſupposât que tous

les Proteftans du Royaume étoientCatholiques.

Je doutequ'on eût oſé établir , en 1724 ,une

ſuppoſition ſi contraire à la vérité : on auroit

craint des réclamations ,& peut être le ridicule

qui eſt un genre de réclamation affez puiſſant

en France ; mais on la trouvoit toute établie :

elle l'avoit été dans un temps où perſonne ne

réclamoit contre la volonté du Roi.

On voulut en profiter pour rétablir la paix

dans le Royaume ; car il faut rendre cette juſ-

tice aux auteurs de la Déclaration de 1724.

Malgré les funeſtes effets qu'a eu cette loi , la

paix étoit leur intention, & peut - être ils y

ſeroient parvenus , fi on avoit pu engager le

Clergé de ce temps à ſuivre la conduite du

Clergé de 1685 , & fi après le miniſtère de M.

Je Duc, il n'y avoit eu un autre miniſtère beau-

coup plus lang , pendant lequel les Puiſſances

temporelles , à qui l'exécution de la Déclaration

étoit commiſe , n'avoient aucun moyen pour

ramener à leur façon de penſer la puiſſance

Eccléſiaſtique,

Dans cette eſpérance , ils pafferent par-def

1



55

ſus la peine que leur faifoit la multitude de

faux fermens qui ſe feroient dans les mariages

& les baptêmes , & la multitude de Billets de

confeffion, ou faux , ou obtenus par la profana-

tiondu Sacrement de Pénitence , qui ſeroient

produits par les Proteſtans , pour être reçus dans

les places dont la Loi vouloit les exclure.

Il faut avouer que malheureuſement les Ma-

giſtrats les plus religieux ont perdu un peu de

l'horreur qu'ils avoient naturellement pour les

faux fermens&lesfaux Billetsdeconfeffion ,par

l'uſage continuel qui s'en fait ſous leurs yeux ,

&qui les ya en quelque fortefamiliarifés (1).

(1 ) Si on me demandoit des exemptes de ce que

j'appelle la proſtitution du ſerment judiciaire , je cite-

rois d'abord celui quetout le monde cite ordinairement,

le ferment qu'on exige d'un accuſé , qui fait que , s'il

dit la vérité , cette vérité le conduira à l'échafaud:

Mais il y en a bien d'autres qui font auſſiabfurdes,

&parconséquent auſſi ſcandaleux , tel eſt par exemple

le ſerment que prêtent les témoins, dans les informa-

tions de vie , & de mœurs d'un récipiendaire. Cedevroit

être leMiniſtere public qui adminiſtratles témoins. Il

eſt d'un uſage conſtant que c'eſt le récipiendaire qui

indique au Miniſtere public les témoins qu'il deſire.

Lepere d'unjeune récipiendaire vaprierdesgens pour

D4
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Ils obtinrent des adouciſſemens à pluſieurs

Loix de Louis XIV : & un grand nombre de

qui il a de la conſidération de lui faire l'honneur de

dépoſer pour ſon fils. C'eſt une politeſſe d'uſage , &

perſonne ne la refuſe.

Ondépoſe de la vie& des mœursde cejeune homme,

que quelquefois on n'a jamais vu , & le plus ſouvent

qu'on n'a vu que comme on voit un jeune homme à

côtéde ſon pere. Les plus fcrupuleux ſont ceux qui ne

voudroient pas dépoſer , s'ils avoient conroiſſance que

le récipiendaire fût un mauvais ſujet ; mais on ne ſe fait

pas ſcrupule de dépoſer avec ſerment qu'il eſt aſſez

bon ſujer pour remplir une charge de Magiftrature ,

quand onne fait rien ſur ſon compte, ni en bien , ni

enmal.

J'ai vu prêter un ferment encore bien plus ſingu-

lier.

A l'Hôtel-de-Ville de Paris , on fait jurer ou fur

l'Evangile, cu fur le Crucifix (je ne me ſouviens pas

bien lequel des deux ) qu'on procédera en ſon ame &

confcience à l'élection du plus digne pour remplir les

charges municipales de la ville; & ceux qui vont être

juridiquement élus , ſont nommés depuis long-tems ,

ont fait leur remereîment , & reçu publiquement les

complimens,

Il n'y a perſonne qui ne diſe que cela eft indécent,

& perſonne ne propoſe d'y remédier ; on regarde ces

fermens commede vaines formalités; & perſonne ne
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ces Loix qui n'avoient été dictées que par

l'excès de zele ou la paſſion dumoment, ſe

croit avoir de reproches à ſe faire , lorſque celui pour

qui on adéposé dans une information de vie&mœurs,

ou votédansuneélection de Magiſtrats ſansleconnoître,

ſe trouve un ſujet indigne de ſa place.

Or , non-feulement la religion ne devroit pas per-

mettre qu'un ferment dégénérât en vaine formalité ,

mais l'ordre public exigeroit qu'on fit conſerver pour

les ſermens un tel reſpect , que celui qui a une conf-

ſcience timorée ne levât jamais la main ſans éprouver

un ſaint frémiſſement , & que l'homme d'honneur re-

gardât comme la plus infâmede toutes les actions d'a-

voir juré ce dont il n'eſt pas certain.

Il ſeroit abſolument néceſſaire que cette opinion fût

établie , puiſque ſouvent toute la juſtice ne repoſe que

fur la confiance due à de certains fermens , tels que

celui des témoins en matiere criminelle , & celui des

perſonnes à qui on défere l'affirmation en matiere ci-

vile.

Cette explication m'a paru néceſſaire , parce que c'eſt

ce qui fait concevoir comment les Magiſtrats conful-

tés ſur la Déclaration de 1724 , & ceux que le Con-

ſeil de Louis XIV conſulta en 1685 , ne furent pas

effrayés des faux ſermens qu'on alloit faire prêter par

des Proteftans.

J'ai toujours remarqué que les gens du monde ,de-

vant qui j'ai eu occafion d'en parler , demandent s'il
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trouverent tout-à-fait fupprimées , n'étant pas

rappellées dans la Déclaration de 1724 ; mais

eſt bien vrai qu'il y ait eu en 1685 & en 1724 des

Miniſtres & des Magiſtrats affez dépravés pour au-

toriſer ſciemment ce ſyſteme de parjure ; mais il s'en

faut bien que les Magiſtrats, même les plus vertueux,

les voient du même cœil.

Il eſt très-vrai qu'ils ontpenſé qu'il en ſeroitde ces

fermens comme de tous ceux qu'ils voient prêter tous

les jours ; & j'ai eu raiſon de dire que l'uſage les a

familiariſés avec le parjure.

Quant aux Billets de confeſſion , c'eſt contre lesPro-

teſtans qu'ils ont été introduits dans l'origine pour les

excluredes charges ; car l'origine en eſt dans les Dé

clarations du 13 Décembre 1698 & du 14 Mars 1724,

qui n'ont été faites que pour les Proteftans.

Ces deux loix du Souverain temporel ont ſeulement

ordonné qu'on ne ſeroit reçu dans aucune charge

fans avoir de fon Curé un certificat de L'exercice qu'on

fait de la Religion Catholique.

Mais les Miniſtres de l'Egliſe ont cru ne pouvoirs'af-

furer de la catholicité de leurs paroiſſiens , qu'en ſe far-

fant repréſenter par eux des Billetsde confeffion , & its

enont fait une régle générale pour tout le monde ,

même pour ceux qui font le moins ſuſpects d'être de

la R. P. R.

Je ne parie pas ici de l'exaction de ces Billets pour

être admis aux Sacremens de l'Eglife. C'eſt un auна

1
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tout l'édifice de cette Déclaration fut fondé fur

la ſuppoſition qu'il n'y avoit plus de Proteſtans

en France , à laquelle ondonna le fingulier nom

depréſomptiondedroit. Cela explique comment

objet qui a été ſuffisamment diſcuté , il y a quelques

années. Je ne parle quede ceux qu'on exige pour êtrę

admis aux charges & aux places.

Il en a réſulté un grand ſcandale, c'eſt le com

merce qui ſe fait preſque publiquement de ces Bil-

lets; & cela devoit arriver.

Il y a bien des Catholiques qui , dans le moment

précisément où ils veulent être reçus dans une charge,

ne ſont pas dans les diſpoſitions convenables pour rem-

plir le devoir de la confeſſion avec la piété néceſſaire.

Cependant ce Billet leur est abſolument néceſſaire ; il

n'arrive que trop ſouvent qu'on en achete , ou qu'on

en fait prendre par un autre ſous ſon nom ou

qu'on ſe préſente ſoi-même au confeſſionnal dans un

eſprit très-différent de celui qui devroit y conduire les

fidéles; ce qui eſt une profanation.

,

:

C'eſt donc la loi qui induit ceuxqui ne ſeroientque

libertins à devenir profanateurs des Sacremens ,& c'eſt

ainſi qu'on expoſe le Sacrement à la dériſion des mé-

créans & des hérétiques.

J'exhorte les gens de bien à y faire de ſérieuſes

réflexions.

4
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les Magiſtrats les plus célebrespar leurs lumie

& défenſeurs de la vérité par leur état ,

ont marqué tant d'attachement pour cette ridi

cule préfomption; car, envérité, il eſt permis

de luidonnerce nom.

Ils la regardoientcommeunmoyen de tarir la

ſourcedes malheureuſes querelles de Religion ,

de rendre la tranquillité & un état certain àun

grand nombre de Citoyens qui en étoient privés ;

ils eſpéroient même que les familles engagées

dans la Religion Proteftante , oublieroient à la

longue leurs anciennes erreurs , quand il n'y au-

roit plus à l'extérieur de marques diſtinctives

entre les Catholiques & les Proteſtans.

De ſi grands avantages leur firent adopter un

moyen qui répugnoit à leur fincérité , & on

croyoit alors qu'il n'y en avoitpoint d'autres.

Mais , à préſent que le refus fait par le Clergé

de reconnoître la préſomption dedroit & d'ad-

miniſtrer un Sacrement à ceux qui ſont connus

pour Proteftans , a fait crouler l'édifice , en dé-

truiſant ſa baſe , je ne vois plus aucune raiſon ,

même apparente , pour laiſſer ſubſiſter lapré-

ſomptiondedroit.

Je viens de ſaiſir une occafion que j'attendois

depuis long-tems , de rendre hommage à la

3
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mémoire d'un Magiſtrat reſpectable dont j'ai

ſouvent parlédans le précédent Mémoire.

Onnepeutgueredouterque M.JolydeFleury

n'ait eu la plus grande part à la Déclarationde

1724; je l'ai dit , parce que cela me paroît

évident.

M. le Chancelier d'Agueſſeau étoit exilé. Les

Sceaux étoient tenus par M. d'Hermenonville ,

ancien Magiſtrat , mais qui avoit paſſe ſa vie

dans l'adminiſtration des Finances , & qui , n'é

tant pas un homme préſomptueux , n'auroit pas

entrepris de faire par lui-même un auſſi impor

tant& auſſi difficile ouvrage que la Déclaration

de 1724. Aucundes autres Miniſtres de ce tems

ne s'étoit jamais occupé de législation.

Le Conſeil ayant cru néceſſaire de prendre

unparti ſur l'état civil des Proteſtans ſujetsdu

Roi ,& voulant réunir dans une ſeule Loi tou-

tes cellesqui concernent laReligion Proteſtante ,

on reconnut que c'étoit un très-grand travail ,

puiſqu'il falloit refondre , &quelquefois cor-

riger le nombre infini de Loix rendues fur cette

matiere pendant tout le regnede Louis XIV,

même bien des années avant la révocation de

l'Edit de Nantes: onreconnutque ce travail ne

pouvoit être bienfait que par ungrand Jurif
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confulté,&fur-toutpar l'homme leplus inſtruit

des grands principesdu droit public , tant civil

qu'eccléſiaſtique. On dut naturellement s'adref-

ſer au Magiſtrat , qui , par ſon mérite reconnu,

paſſoit pour en être le plus capable , & par ſa

place étoit fait pourpréſenter la nouvelle loi au

premier Parlement du Royaume.

Le ſavantMémoiredeM. Joly de Fleury fait

vers l'année 1752 , que j'ai entre les mains , &

que j'ai ſouvent cité dans monpremier Mémoi

re , dont il eſt une des pieces juſtificatives , fait

voir unplan combiné, toujours ſuivi par lui de-

puis 1724 , & toujours conféquent à la Déela-

ration de cette année.

Cette Déclaration n'étoit pas indigne de lui,

puiſque ſon objet étoit de rétablir la paix , d'af-

furer le fort desCitoyens , qu'il n'étoit pashors

de vraiſemblance qu'elle réufsît , & qu'il n'y

avoit pas alors d'autre moyen.

Si j'ai pensé , ſi je me ſuis permis de dire

qu'il a peut être conſervé un peu trop long-

tems ſon attachement pour cette loi dans un

tems où il me ſemble que ſonexécution n'étoit

plus poffible, c'eſt un effet affez naturel de la

tendreſſe paternelle d'un Auteur pour fon ou-

vrage: mais d'ailleurs , ſais-je ſi , dans letems

:
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où ila été conſulté , il lui étoit permis de pros

poſer d'autres vues , & s'il pouvoit eſpérer de

les faireadopter ?

Dans notre ſiecle où on parle de tout avec

beaucoupde confiance & fort peu d'inſtruction ,

il fe trouvera peut être des gensqui diront qu'un

Magiſtrat ne doit jamais ſe conduire d'après les

circonstances , & que celui qui penſoit que le

Roi doit une forme de mariage légitime à ſes

Sujets , devoit y inſiſter hautement , ſans recou-

rir à la petite fubtilité de faire marier des Pro-

teſtans dans l'Egliſe, ſous le nomde nouveaux

Convertis.

Ceuxqui ſe permettent ces critiques , ne fa-

vent pas fansdoute qu'ily a eu des tems où les

Gardiensde nos loix n'ont pu conſerver pour le

Roi & pour la Nation ce dépôt précieux , qu'en

éludant avec adreſſe des attaques qu'on ne pou-

voit pas repouſſer par la force : ſemblables aux

Marins , qui ſont obligés defaire des routes

obliques quand les vents leur ſont contraires.

Qu'on s'informe de tout ce qui ſe paſſadans

les derniers tems du regne de Louis XIV,

quand des hommes qui diſpoſoient à leurgré

dela puiſſancedu Roi ,& quiſeprétendoient les

défenſeursde laReligion, nevouloientemployer
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pour la faire triompherque les moyens les plus

violens. Ils étoient indignés qu'on ofâtprononcer

devant le Roi , le mot de loix du Royaume,

ou celuide liberté de l'Égliſe ; ils l'auroient été

encore bien davantage , ſi on avoit prononcé

celui de liberté des Citoyens.

M. d'Agueſſeau , alors Procureur-Généraldu

Parlement , & le même M. Joly de Fleury ,

alors premier Avocat Général , furent les deux

ſeuls hommes en France , enqui réſida la dé-

fenſedesdroits de la Nation ; & certainement

ils y montrerent un grand courage; car ils ſe

rendirent ſuſpects de Janſeniſme , ce qui étoit

alors une terrible accufation.

Si un jour ceux qu'on nomme Janſéniſtesde-

venoient perfécuteurs àleur tour , ce ſeroit une

ſecte odieuſe ; mais il ne faudroit pas les con-

fondreavec lesJanſéniſtes du tems deLouisXIV.

Il falloit biende la vertu& un grand caractere

pours'expoſer àce reproche (1).

>

(1) Il ſeroit à defirer qu'on ne donnât à perſonne

le nomde Janſéniſte , ni aucun nomde parti. Au moins

devroit-il être réſervé à ceux qui s'occupent des Con-

troverſes Théologiques.

On a jugé à propos de l'étendre à tous ceux qu'on

Cependant ,
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Cependant , croit-on que ces courageux en-

nemis de la perſécution aient jamais préſenté

au Roi l'intégrité des principes ?

Qu'auroient-ils fait ? Ils ſe ſeroient perdus ,

& ils auroient perdu la cauſe qu'ils avoient à

défendre.

Ils employerent leur prudence à détourner les

coups , à obtenir quelquefois de légers correc-

tifs , à gagner du tems , quandon le pouvoit ,

& à ménager des réſerves pour en faire uſage

dans des tems plus heureux.

Le même vent ſouffloit encore , quoiqu'avec

moins de violence , en 1724.

Le Conſeil n'étoit plus inſpiré par un Pere

le Tellier , & ne mettoit plus le même zele aux

affaires de Religion. Mais il étoit reſté un grand

reſpect pour tout ce qui avoit été fait dans le

précédent regne.

Tout ce qui avoit trait à la Religion étoit

communiqué à deux Cardinaux , qui étoient

les mêmes qu'on confultoit dans les dernieres

a regardés comme Protecteurs des Janſéniſtes , fans

qu'ils fuſſent Théologiens. Ainſi dans le temps que les

Janſéniſtes étoient perfécutés , c'étoit être Janſéniſte

qued'être ennemide la perſécution.

E

?
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années de Louis XIV , & qui regardoient la

déclaration de 1715 , comme leur ouvrage.

L'Evêque de Fréjus , depuis Cardinal de

Fleury , entroit au Conſeil ; il y parloit peu

dans ce tems- là , maisdéjà étoit iltrès-conſidéré,

parce que le jeunc Roi ne travailloit avec ſon

premier Miniſtre qu'en ſa préſence.

:

C'étoit un hommede beaucoup d'eſprit , &

porté par fon caractere àla modération ; mais

on a vu depuis qu'il n'étoit pas moins attaché

que les deux autres Cardinaux aux prérogatives

duClergé ; or , une partie du Clergé regardoit

alors commeune de ſes prérogatives qu'aucun

Citoyen n'eût un état civil enFrance , ſans que

l'Egliſe y eût mis ſa ſanction. C'étoit une con-

quête que pluſieurs partiſans des droits tempo-

rels de l'Eglife croyoient avoir faite depuis la

révocation de l'Edit de Nantes.

も

Ainfi , je crois que M. JolydeFleuty , ou

ſi ce n'eſt pas lui , les autres Jurifconfultes qui

travaillerent à la déclaration de 1724 , n'é-

toientpas en meſure de faire paſſer au Confeil

une loi où on eût fait marier les Proteſtans ſans

le concours de l'Eglife.

11

On doit reſpecter la pureté de leurs vues ,

leur ſavoir gré des adouciſſemens aux loix an
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ciennes qu'ils ont obtenues , & ne leur faire

aucun reproche de ce qu'ils ont laiſſe ſubſiſter.

J'ai eſpéré qu'on me permettroit cette di-

greffion , je n'ai pu me la refuſer ; parce que

depuis que je travaille fur cette matiere , j'ai

craint plus d'une fois qu'il n'y eût de latémé-

rité de ma part , à combattre les principes d'un

Magiftrat d'auffi grande réputation que M. Joly

deFleury.

1

>

Cependant certe digreſſion n'eſt pas tout-à-

fait étrangere à mon ſujet , car elle me conduit

àpenfer que les principes que j'ai établis dans

le premier Mémoire ,& dont je vais faire l'ap-

plicationdans le ſecondChapitre , ne font point

contraires aux vrais principes de M. Joly de

Fleury , quoiqu'ils foient bien contraires à ceux

dans leſquels on a fait la Déclaration de 1724.

J'ai lu avec attention le Mémoire dans lequel

il ne conclut qu'à tenir la main à l'exécution

de cette loi , mais j'y ai vu la difcuffion des

grands principes ; & fi je n'avois pas auparavant

trouvé le projet de la Loi qui va être propoſée

dans des Arrêts de Louis XIV ,je l'aurois trou-

vé dans l'application des principes de M. Joly

de Fleury.

Perſonne ne croira qu'un homme qui avoit

Ez
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des lumieres ſi ſupérieures , n'ait pas apperçu

les conféquences qui dérivent ſi naturellement

de ſes principes. S'il n'a pas propoſé à LouisXV

le projet qu'on oſe aujourd'hui propoſer auRoi ,

c'eſt que les circonstances ne le lui permettoient

pas;& on ſe conforme à ſes vues en le pro-

poſant , lorſque les circonstances le permettent.

Ainſi , après avoir employé tout mon pre-

mier Mémoire à faire voir , qu'en propoſant

tout le contraire de ce qui a été fait ſous Louis

XIV , après la révocation de l'Edit de Nantes ,

jene fais que me conformer aux vues duConſeil

de Louis XIV ; je ſoutiens dans celui-ci , qu'en

détruiſant laDéclaration de 1724 , dont je crois

que M. Joly de Fleury a été l'auteur, &dont au

moins il étoit sûrement le très - zélé partiſan

je remplis les intentions de ce Magiſtrat dont

je révere la mémoire, ſous les aufpices de qui

je ſuis entré dans la carriere , & dont il n'y a

perſonnequi neſe faſſegloire d'avoir étél'éleve

,
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CHAPITRE SECOND.

Après avoir établi qu'il est néceſſaire

de faire une loi , examinons les

principes dans lesquels elle doit être

faite.

10. St on écoutoit une grande partie du Pu-

blic, il ſembleroitqu'il n'y ad'autre parti àpren

dre quede révoquer tout ce qu'a fait LouisXIV

fur la R. P. R. ,&deremettreles Proteſtans dans-

l'état où ils étoient avant la révocation de l'Edit

deNantes.

Mais gardons-nous biend'une faute faitetrop

ſouvent par les Législateurs , celle de ſupprimer

troplégerement la totalité des loixdont on a re-

connu les inconvéniens , & de tomber dans un

écueil en voulant en éviter un autre.

La plupartdes loix ontété faitesdans detrès-

bonnes vues , c'eſt cequ'on doitpenſer ſur-tour

de celles de Louis XIV.

Avant de les changer , il faut examinerquel

en a été l'objet , & conferver ce qu'elles ont d'u-

tile encorrigeant ce qu'elles ontdedéfectueux.

1

E3
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2Diftinguons deux hommes dans Louis XIV

leMonarque pieux , qui a voulu procurer à tous

fes Sujets le falut éternel , qui a cru que cela

lui étoit poſſible , & qui , dans cette eſpérance ,

a penſé que tout étoit permis pour parvenir à

cette fin ; & le Légiſſateur ſage , qui a voulu

qu'une ſectedans l'Egliſe ne fût plusunpartidans

P'Liat.

Sous le premier rapport , Louis XIV s'eſt

trompé , ſans doute; on peut ledire ſans man-

quer au reſpect dû à ſa mémoire, puiſqu'on a

l'expérience d'un fiécle.

Mais tout ce qu'il afait ou voulu faire,comme

Légifſlateur , comme Pacificateur , comme un

Monarque qui ne vouloit pas laiſſer ſubſiſter une

Puiſſance étrangere au milieu de ſonRoyaume ,

doit être précieuſementconfervé.

Le premierMémoire a été employé à prouver

à ceux qui, pénétrés d'un juſte reſpect pour la

mémoire de LouisXIV , craignentde voir aban-

donner ſes principes , qu'en propoſantune nou-

velle loi , on ne fait que fe conformer à ſes in-

tentions.

Mais il faut parler auſſi aux admirateurs

d'Henri IV ( & on peut dire que c'eſt parler à

•la Nation entiere ; car quel eſt le François qui
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n'eſt paspaſſionné pour la mémoired'Henri IV ? )

Il faut leur prouver que ce grand Roi n'a

jamais pu regarder ſon Edit de Nantes comme

un monument durable.

C'étoit un remede néceſſaire dans la violente

maladie dont l'Etat étoit attaqué ; maisHenri IV

ne doutoit pas qu'il fallût en quitter l'uſage dès

que l'Etat auroitrepris ſa tranquillité. LouisXIV

a donc été fidele aux principes de ſon ayeul ,

endétruiſant ſon ouvrage.

Ainſi , avant d'établir les principes dans lef-

quels on doit faire une nouvelle loi , il me paroît

néceſſaire d'examiner dans quelles vues a étéfait

l'Edit de Nantes par Henri IV , & dans quelles

vues il a été révoqué , à différentes époques ,

ſous Louis XIII & fous Louis XIV , juſqu'à la

révocation définitive de 1685 .

Dans cet examen, je répéterai néceſſairement

une partie de ce qui ſe trouvedéjàdans le pre-

mier Mémoire.

Cepremier Mémoire , qui eſt tout hiſtorique ,

eſt fort long. Celui-ci eſt la diſcuſſion du parti

qu'il fautprendre ; j'ai cru qu'il feroit plus com-

mode, pour les Lecteurs , de rapprocher de la

diſcuſſion , les principes qui y ontrapport , que

de les renvoyer à un autre ouvrage.

E4

7
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Examen des principes dans lesquels a

été fait l'Edit de Nantes , & dans

lesquels il a été révoqué par des loix

poſtérieures , pendant les régnes de

Louis XIII&de LouisXIV,jusqu'à

la révocation définitive de 1685.

TOUTE P'Europe reproche à la mémoire de

LouisXIV les violences exercées pour faire em-

braffer la ReligionCatholique par tousſes ſujers;

& l'expreſſion dont on ſe ſert communément ,

eſt que Louis XIV a fait une grande faute en

révoquant l'Edit de Nantes.

LesFrançois expatriés ont fait retentir l'Univers

deleurs plaintes ; laplupart de ceuxqui ont écrit

étoient des Miniſtres de cette Religion , très-

attachés à toutes les diſpoſitions de cet Edit cé-

lebre , par lequel ils étoient en France , non-feu-

lementdesPaſteursévangéliques , mais les Chefs

temporels d'une eſpece de République , qui , à

quelques égards , étoit indépendante du Gouver

nement.
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Il n'eſt pas étonnant qu'ils aient regretté ce

tems , qui étoit celui de leur gloire.

Les auteurs François les ont copiés ; M. de

Voltaire qui eſt celui que tout le monde lit&

que , par conféquent , tout le monde répete ,

a dit que LouisXIV étoit inexcuſable d'avoir

révoqué l'Edit de Nantes , ce monument précieux

de lasagesse d'Henri IV.

M. de Voltaire qui n'a voulu donner que

des tableaux généraux , a pu ſe ſervir de cette

expreffion , & il n'eſt pas étonnant qu'il ait

faifi toutes les occaſions de rendre hommage à

Henri IV , qui a toujours été ſon Héros & à

la gloire de qui il ſe flattoit d'avoir contribué.

Mais ſi cePhiloſophe ,qui étoit plus perfuadé

que perſonne du danger d'augmenter la puif-

ſance des Miniſtres des Autels , avoit voulu dif-

cuter la queſtion , comme elle doit l'être pour

faire une loi nouvelle , il n'auroit sûrement pas

été d'avis de rendre aux Paſteurs Proteftans au-

cune portiondu pouvoir temporel qu'ils avoient

*pendant la durée de l'Edit de Nantes.

Je necrois pas non plus qu'il eût été d'avis

de leur rendre les places de sûreté& les Tribu-

naux mi-partis , dont nous parlerons dans un
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:

moment , quoique tout cela leur eût été accordé

par Henri IV.

L'Edit de Nantes fut une loi par laquelle

Henri IV aſſura aux Proteftans dont il venoit

de quitter la Religion , le droit qu'ont tous les

hommes , par la loi naturelle ,de ne ſuivre fur

le choix de leur Religion que le ſentiment de

leur confcience.

Mais ce fut en même tems un traité de Paix

entre les Catholiques & les Proteftans , dont le

Roi fut l'arbitre,

Traité de Paix entre les Sujets du mêmeRoi,

je ne crains pas de le dire , quoique je ſache

que rien ne ſoit plus contraire à l'eſſence du

Gouvernement Monarchique ; mais ce traité

étoit devenu néceſſaire par les malheurs & les

crimes des années précédentes.

La ligue n'étoit pas encore éteinte , il exiſtoit

dans le Royaume un parti de Catholiques tou-

jours difpofés à reconnoître d'autres chefs que

le Roi , il n'étoit donc pas poſſible qu'il n'y eûr

pas un parti de Proteftans , & ils n'étoient que

trop fondés à ſtipuler leur sûreté vingt-fix ans

après la S. Barthelemi.

Mais on ne rendroit pas juſtice à la ſageſſe
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1

d'Henri IV, fion croyoit qu'il eût regardé ce

traité comme devant être perpétuel.

Confidérons donc l'Edit de Nantes ſous ces

deux aſpects.

Il y a une juſtice perpétuelle due aux Pro-

teſtans , ainſi qu'à tous les ſujets du Roi , de

quelque Religion qu'ils foient , & même aux

étrangers voyageant en France , qui eſt dedonner

une ſanction légale à l'union civile de leurs ma-

riages , & de conſtater leur naiſſance & leur

décès , par des actes authentiques qui ſervent

de regle dans les ſucceſſions &les partages de

famille.

Henri IV a dû regarder comme une loi irré-

vocable tout ce qui a été fait dans cette vue ,

il a dû regarder comme une promeſſe ſacrée

celle qu'il faiſoit aux Proteſtans , d'aſſurer leur

étatcomme celuide ſes autres Sujets par des actes

certains& folemnels ; mais la formede ces actes

put être réglée par les circonſtancesdu tems , &

pouvoit être changéedansdes circonstances diffé-

rentes, ſans manquer àl'engagementpris aveceux,

pourvu qu'on y ſubſtituat des actes également

certains & également ſolemnels.

Mais il y avoit de plus une juſtice momen-

tanée, due aux Proteftans en 1998 , après les
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guerres cruelles qui venoient de finir , &dans

un temps où l'animoſité entre les deux partis

étoit delaplusgrandeviolence.

Chaque homme de guerre ſe croyoit armé

par le ciel pour venger la Religion outragée , &

cette opinion étoit enracinée depuis bien des

ſiecles. Ce dogme avoit ſervi autrefois de pré-

texte à Charlemagne , pour foumettre à la fois

les Nations qu'il vouloit ſoumettre à fon

Empire.

Autrefois les forces militaires des Souverains

ne conſiſtoient pas en des troupes enrégimen-

tées & diſciplinées , & l'étendue des conquêtes

de Charlemagne ne permettoit pas d'entrete-

tenir des garniſons ſuffiſantes chez toutes les

Nations nouvelleinent ſoumiſes : on voulut fou-

mettre leur confcience àdes Miſſionaires en-

voyés par le Roi , & dépendans de lui.

Si ce fut la politiquequi,du tempsde Charle-

magne , favoriſa ce dogme ſanguinaire , ce

même dogme fut bien contraire à la ſaine po-

litique ſous nos Roisde la troiſieme race , puif.

qu'il les entraîna dans les croiſades.

De plus , dans letemps féodal&desguerres

particulieres , on ne croyoit pas avoir beſoinde

l'ordre du Roi pour prendre en main la ven-
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geance du ciel. Ce fut dans cet eſprit que fut

entrepriſe&exécutée la croiſade contre lesAlbi-

geois , que les Rois firent la faute de permet-

tre , & où les Seigneurs du nord de la France

allerent conquérir les terres des Seigneurs du

midi , parce qu'ils étoient hérétiques.

Pendant les regnes des trois fils d'Henri II ,

le régime féodal avoit déjà ſouffert de grandes

atteintes ; mais l'opinion que chacun étoit ven-

geur de ſes propres injures & de celles faites

à ſa Religion , ſubſiſtoit encore : c'eſt ce qui

produifit la ligue;& outrecette aſſociationgéné-

rale de la plupart des Catholiques du Royaume,

onvoyoit tous les jours dans les temps même où

le Roi avoit promis la paix aux Huguenots ,

les Catholiques ſe porter contre eux aux plus

grandes violences.

Il y avoit juſqu'à des maſſacres, ce qui pro-

duiſoit au milieu de la paix générale , des guer-

res particulieres que les Rois avoient bien de

la peine à appaiſer , & ne puniſſoient jamais.

C'eſt dans ces temps malheureux que parut

l'Edit de Nantes.

Les Sujets du Roi ſont en droit de lui de-

mander leur sûreté ;& dans un pareil temps ,

on ne pouvoit la leur procurer qu'en leurdon
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hant des forces pourſe défendre contre les en-

trepriſes de leurs ennemis , & des places pour

leur ſervird'aſyle.

Si Henri IV eût été immortel , les Protef-

tans auroient eu tort de lui demander des places

dont eux-mêmes euſſent la garde; mais leurcon-

fiance ne pouvoit être que dans la perſonne du

Roi.

Il venoit de ſe convertir , & on prévoyoit

qu'il auroit pour ſucceſſeurs des Princes élevés

dans la Religion Catholique. La mémoire des

regnes de Charles IX & d'Henri III étoit trop

récente , pour que les Proteftans ſe cruffent en

sûreté dans des places gardées par d'autres que

par des guerriers de leur Religion. C'étoit done

une néceffité momentanée , de leurdonner ces

placesde sûreté, dont Henri IV fentoitbien que

l'établiſſementétoit contraire aux principes d'ad-

miniſtration.

Auffi ce ne fut que pour un temps qu'elles

leur furent accordées par des articles ſéparés de

l'Edit de Nantes.
:

Dans la ſuite , le Cardinalde Richelieu crut ,

avec raifon , que cette néceffité n'exiſtoit plus.

Il avoit éprouvé dans la guerre de Religion

qu'il venoit de terminer , que les haines de
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parti commençoient à s'appaiſer. Les Catho-

liques avoientmarché dans cette guerre, unique-

ment par ordre duRoi , &plutôt contre des re-

bellesque contredes hérétiques ; &beaucoup de

Proteſtans , les deſcendans même de ceux qui

avoient été maſſacrés à la Saint - Barthelemi ,

n'avoientpoint prisde part dans cette guerre.On

jugeadonc en 1629 , qu'il étoit temps de retirer

les places de sûreté , & de réunir dans la main

du Roi toutes les forces militaires du Royaume.

Ily eut encore pendant le mêmeminiſtere une

antre infraction de l'Editde Nantes.

Henri IV, par cet Edit, avoit permis à regret,

&avecbeaucoupdeprécautions , ce qu'on nom-

moit alors les Aſſemblées Politiques.

Ellesétoient néceſſaires lorſqueles Proteftans ,

chargés de leur propredéfenſe , avoient des affai-

Pres-communes ſur leſquelles il falloit délibérer.

Ce motif ne ſubſiſtant plus , les Affemblées

Politiques furent fupprimées ,& le Roi déclara

auxProteftans de fon Royaume, qu'ils étoient

des Citoyens qu'on n'empêcheroit pas de vaquer

aux exercices de leur Religion , mais qu'ils n'é-

toient plus uncorps dans l'Etat.

Ce n'étoit pas contredire les principes de

Henri IV; c'étoit les ſuivre.
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Henri IV avoit auſſi créé des Tribunaux par-

ticuliers pourjuger les Proteſtans dans leurs affai-

res temporelles , ne voulant pas les laiſſer à la

merci des Tribunaux ordinaires du Royaume

qui étoient ſouvent très-paſſionnés contre les

Hérétiques. Il y avoit mêmedes Tribunaux ſou-

verains , nommés Chambres de l'Edit & Cham-

bres mi-Parties. Louis XIII ne crut pas encore

devoir les fupprimer , parce que l'animoſité ne

lui parut pas affez éteinte , pour que les Pro-

reſtans n'euſſent pas à craindre de la partialité

dans des Tribunaux où ils n'auroient pas de

défenſeurs.

Sous LouisXIV , quarante ans après la finde

laderniere guerre de Religion , &depuis cette

orageuſe minorité , pendant laquelle les Protef-

tans invitésàprendre part aux troublesduRoyau-

me , s'y étoient refuſés , on penſa qu'il n'y avoit

plus d'eſprit de parti , ainſi nulle partialité à

craindre dans les jugemens ; & qu'il étoit tems

de rétablir le cours naturel dela juſtice.

Les deuxChambres de l'Edit dans les Parle-

mens deParis & de Rouenfurent fupprimées par

l'Edit de Janvier 1669 ;& celles qu'on nommoit

Chambres mi-Parties dans le Reffort des autres

Parlemens ;
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Parlemens,furent également fupprimées depuis,

& leurs Officiers incorporés aux Parlemens.

La Chambre , qui étoit à Caſtelnaudari , fut

réuni au Parlement de Toulouſe , par Edit de

Juillet 1679.

C'étoit encore ſuivre les principes de Henri

IV , dont l'intention n'avoit jamais pu être , que

ceux qui penſent différemment des Catholiques

fur quelques Dogmes, euſſent àperpétuité d'au-

tres Juges que ſes autres Sujets ſur leurs intérêts

temporels , & les motifs en ſont exprimés dans

les Edits de fuppreffion.

Mais il y avoit encore à ſtatuer ſur quelques

objets.

Rappellons-nousqueles Proteftans étoient éta-

blis enFranceparl'Editde Nantes, danslaforme

d'une eſpecedeRépublique.

Nous avons fait voirdans le premierMémoire

que Henri IV ſavoit bien que cet établiſſement

étoit contraire à la conſtitution d'une Monar-

chie , mais que ce fût un chef-d'œuvre de ſa

politique ; qu'il prévît quedans lesDélibérations

d'une République réunie pour cauſe de Religion,

les Miniſtres de la Religion auroient la prépon-

dérance , &que tôt ou tard celadétacheroit des

F

:
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1

Proteftans les chefs propres à les conduire à la

guerre.

Nous venous de voir qu'après la Pacification

de 1629 , le Cardinal de Richelieu crut qu'il

étoit temps de leur interdire les aſſemblées po-

litiques , & les réduifit à ces aſſemblées religieu-

ſes qu'on nommoit Synodes , Confiftoires , Col-

loques.

Ces aſſemblées religieuſes avoient cependant

encore l'adminiſtrationde quelques affaires tem-

porelles.

La conſtruction des Temples, l'entretien des

Paſteurs , la folemnité du culte divin , l'aſſiſtan-

cedes pauvres& des malades exigeoient des dé-

penſes pour leſquelles les Proteftans faifoient

fur eux-mêmes,des levées de deniers , & ils y

avoient été autoriſés par l'Edit de Nantes. Il y

avoit auſſi des perſonnes pieuſes & charitables ,

qui avoient donné ou légué aux Conſiſtoires des

fonds deſtinés au foulagement des pauvres &

des malades, ou à d'autres œuvres de piété. Ces

levées de deniers , & la diſtribution de ces re-

venus donnoient aux Chefs des Conſiſtoires une

adminiſtration & quelque autorité dans leur par-

ti; Louis XIV avoit voulu la diminuer avant la

révocation abfolue de l'Edit de Nantes.
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On avoit défendu aux Conſiſtoires de faire

d'autres levées& collectes que celles qui leur

étoient expreſſément permiſes par les Edits , on

avoit ordonné que les Rôles des Impoſitions ne

ſeroient faits qu'en préſence&de l'avis duJuge

royal ; que les comptes de leurs recettes & de

leurs dépenſes ſeroient repréſentés aux Intendans

des Provinces. Voyez les articles 34 , 35 , 37 de

laDéclaration de 1669 , & les Arrêts du Con-

feil des 18 Novembre 1680 , 16 Janvier 1683 ,

11 Décembre 1684.

:

A

On reſtreignit auſſi par l'article 12 de laDé-

claration de 1669 la faculté qu'avoient les Con-

ſiſtoires de recevoir des donations & legs , &

par la Déclaration du 15 Janvier 1683 , on alla

bien plus loin , & même au -delà de ce que

ſembloit permettre la Juſtice naturelle ; car le

Roi s'empara de tous les biens immeubles don-

nés ou légués aux Conſiſtoires , pour le foula-

gement des pauvres & des malades , & en fit

l'application aux Hôpitaux généraux du Royau-

me, en les chargeantde recevoir les pauvres&

lesmaladesde la R.P. R. &de les traiter comme

lesCatholiques.

Sans prétendre approuver cet acte d'autorité ,

on voit qu'un des motifs étoit de ne laiſſer la

F2
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diſpoſition d'aucuns biens temporels aux Con-

ſiſtoires pour parvenir au but qu'on ſe propoſoit,

qu'ils ne fuſſent plus unCorps dans l'Etat (1).

(1) Il eſt certain que dans le temps qui précéda la

révocation de l'Edit de Nantes, on ne s'en tint pas à

ce que preſcrivoit la politique , & que l'excès du zele

emporta le Gouvernement au-delà de toutes lesbornes.

Non-ſeulementon appliqua aux Hôpitaux du Royau-

me les Fondations , ce qui n'entroit sûrement pas

dans les intentions des Fondateurs, mais par un Arrêt

du Conſeil du 4 Septembre 1684 , on défendit à tous

particuliers de quelque qualité& condition qu'ils soient ,

de retirer dans leurs maisons , aucuns malades de la

Religion Proteftante ,ſousprétexte de charité.

CetArrêt exiſte& eſt imprimédans les Recueils. S'il

n'y avoit que les Hiſtoriens Proteſtans qui le rappor-

taſſent , je ne les croirois pas.

CesHiſtoriens diſent que dans Paris l'exécution de

cet Arrêt excita une ſenſation affez vive dans le Peu-

ple , même parmi les Catholiques ; quand on alla en-

lever les malades des maiſons , où quelques perſonnes

picuſes leurdonnoient aſyle , & qu'on vit ces malheu-

reux tout en larmes , arrachés des maiſons de leurs

bienfaiteurs , & conduits ſur des brancards à l'Hôtel-

Dieu , il eſt aiſé de concevoir l'effet que fit ce ſpectacle

furlePeuple.
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Il reſtoit cependant encore en 1685une fonc-

tion civile aux Miniſtres de la R. P. R. , celle

de célébrer les Mariages & de tenir les Regif-

tres des naiſſances , mariages & morts.

Les Confiftoires avoient même voulu ſe conf-

tituer Juges de la validité des Mariages comme

les Officialités ; mais cette entrepriſe avoit été

réprimée , & ces cauſes avoient toujours été

jugées par la Juſtice temporelle.

On vouloit ôter auſſi cette fonction aux Mi-

niſtres de la R. P. R.; mais au commencement

de l'année 1685 , onn'imagina pas encore de la

donner aux Curés; caron doutoit que lesPro-

teſtans conſentiſſent à diſſimuler leur Religion

pourobtenir labénédictionnuptiale ; & on pen-

ſoit encore , que s'ils ne s'en faiſoient point de

ſcrupule , & s'ils ſe préſentoient à l'autel pour

recevoir un Sacrement , le Miniſtrede la vérita-

ble Religion ſeroit ſaiſi d'une fainte horreur ,

& ne pourroit jamais fe réfoudre à coopérer à

cetteprofanation.

Le Roi ne ſavoit sûrement pas les détails de ce qui ſe

paſſoit , & la pitié pour des Hérétiques étoit alors un

ſentiment abſolument étranger aux Exécuteurs des

ordres de la Cour.

F3
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Nous avons vu , dans le premier Mémoire;

que ce nefurqu'à la fin de 1685 , qu'ons'affura .

que les Proteftans ſe prêteroient au parjure pour

obtenir le Sacrement de mariage,&queleClergé

auroit la complaiſance de le leur adminiſtrer.

Ce fut dans le tems qu'on n'avoit pas encore

cette eſpérance , qu'on réfléchit ſur la naturedes

fonctions du Curédans les trois actes qui conf-

tatent l'état des hommes. On reconnut, comme

nous l'avons fait voir dans le premier Mémoire ,

que dans le mariage, la fonction du Curé eſt

mixte , ſpirituelle quant à l'adminiſtrationdu Sa-

crement , civile quant à recevoir l'engagement

des contractans ; mais que la fonction de tenir

les regiſtres , eſt entierement civile , & que celle

de publier les bans& de recevoir les oppoſitions

appartient naturellement àlajuſtice temporelle ,

& que les Curés ne peuvent l'exercer qu'en

qualité d'Officiers civils, inſtitués par le Souve-

rain temporel.

Ce fut là le principe de l'Arrêtdu 9 Août

1683 ſur les regiſtres , de celui du 16 Juin 1685

fur les baptêmes , de celui du 15 Septembre

1685 ſur les mariages , & de la Déclaration du

11 Décembre 1685 , pour établir la preuvedes

décès.

)
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Sideces trois Arrêts du Conſeil&decetre

Déclaration il eût été fait une loi générale pour

tout le Royaume ſur l'objet des mariages & des

regiſtres , les Miniſtres de la R. P. R. ſe ſeroient

trouvés réduits aux ſeules fonctions ſpirituelles

exercées auprès de ceux de leur Religion , qui ,

volontairement&parchoix, leur auroientdonné

leur confiance ; ils n'auroient plus été que ce que

font les directeurs choiſis par leurs pénitens , &

non ce qu'eſt unCuré , à qui la loi de l'Egliſe

& la loi de l'Etat donnent autorité ſur ſes

paroiffiens.

Et fidans le même tems on eûtſeulement dé

claré que l'intention du Roi étoit qu'il n'y eût

plusdetemplesdontla propriétéappartîntaucorps

des Proteſtans , ni d'autres biens qu'ils poffédaf-

fent en commun , l'Edit de Nantes , ouvrage

d'Henri IV, ſe ſeroit trouvé révoqué , & cepen-

dant on n'auroit fait que remplir les intentions

d'Henri IV , & même conſommer fon ouvrage ;

&fansfaire aucune violence aux confciences , on

feroit parvenu au grandobjet que les Proteſtaus.

ne fuſſent plus qu'unefečte dans l'Eglife , & noz

un parti dans l'Etat.

Toutes les autres diſpoſitions de l'Edit révo

F4
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catoireont unobjet toutdifférent, celui d'accé

lérer les converfions. :

C'eſt dans cette vue qu'on défendit toutes

prieres& prédicationsfaites encommun , même

dansdes maiſons appartenantes à des particuliers

ou en pleine campagne ; qu'on fit fortir du

Royaume tous les Miniſtres de la R. P. R. ,

dont on craignoit que les inſtructions n'empê-

chaffent le ſuccès de celles des Curés&desMif-

ſionnaires ; qu'on ordonna aux P. R. , de faire

baptiſer leurs enfans dans l'Egliſe ,&de les faire

élever dans la Religion Catholique.

C'eſt dans les mêmes vues qu'on avoit fait

les dragonades , qu'on avoit exclu les Proteftans

de toutes charges & places& de pluſieurs pro-

feſſions , qu'on leur avoitdéfendu de fortir du

Royaume fans permiſſion ; que depuis l'Edit

révocatoire on augmenta la ſévérité des loix con-

tre les Relaps , & qu'on prononça même des

peines cruelles contre les Relaps à l'article de la

mort ; qu'on enleva les enfans à leurs parens ,

&qu'on rendit une multitude d'autres loix dont

le détail eſt inutile & feroit faſtidieux.

Toutes ces loix ne furent faitesque pour par-

venir à la converſion générale , & le ſuccès n'en

a pas été tel que Louis XIV l'avoit eſpéré.
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Je n'entreprendrai point ici de l'examiner ,

je me contente de les diftinguer de ce qui a

été fait dans la vue que les Proteftans ne fuf-

ſent plus un parti dans le Royaume ; & for cela

il a fallu s'expliquer , pour ne point perdre de

vuedans l'examen dela nouvelle loi , ce qui tend

à cet objet , qui doit toujours être celui du lé-

giſlateur.

Après cette explication , voyons les principes

dans leſquels une nouvelle foi doit être faite.

• Je vais les expoſer dans quelques obferva-

tions préliminaires , après leſquelles je préſen

terai un projet d'Edit.
!



१०

OBSERVATIONS

PRELIMINAIRES.

PREMIER PRINCIPE.

ILLeſt néceſſaire de donner aux Proteftans , fu-

jets du Roi , un état civil& les droits communs

de tous les Citoyens , celui de jouir tranquille-

mentde leurs biens ,&de tranſmettre leur nom

& leur fucceffion à leurs enfans.

SECOND PRINCIPE.

LES Hérétiques nedoivent être qu'une ſecte

'dans l'Eglife , & non un parti dans l'Etat.

TROISIEME PRINCIPE.

En donnant aux Sujetsdu Roi non Catholiques

un état civil certain , ce qui eſt de juſtice , le

Roi peut ſans injuſtice employer les moyens de

grace & de faveur pour attirer les Hérétiques à

la Religion Catholique.
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C'eſt d'après ces trois principes fondamen

taux , que doivent être faites les obſervations

préliminaires , que je diviſerai en ſept articles.

4

ARTICLE PREMIER ;

La loi qu'on fera ne doit pas être pour les

ſeuls Calviniſtes , elle doit comprendre tous ceux

qui ne peuvent pas être mariés dans l'Egliſe ,

ceux que leur Religion empêche d'y faire bap-

tiſer leurs enfans , & tous ceux à qui on n'ac-

corde pas la ſépulture Eccléſiaſtique.

ІІ.

Du mariage de ceux qui ne font pas Catho

liques.

ΙΙΙ.

Des diſpenſes pour les mariages de ceux qui

ne font pas Catholiques.

I V.

Des moyens de conſtater l'état de ceux qui

font déjà mariés hors de l'Eglife , & de ceux

qui font iſſus de peres , meres ou ayeux morts ,

dont le mariage n'a pas été célébré dans l'E-

glife.



V.

Des moyens de conſtater la naiſſancedes en

fans dont les peres & meres ne ſont pas Ca-

tholiques.

VI.

DES moyens de conſtater le décès de ceux

qui ne ſont pas inhumés en terre ſainte , &de

leur ſépulture.

VII.

DES Miniſtres de toute autre Religion que

la Religion Catholique.

(



PREMIÈRE OBSERVATION.

La loi qu'on fera ne doit pas être

pour les feuls Calviniſtés , elle doit

comprendre tous ceux qui ne peu-

vent pas être mariés dans l'Eglise ,

ceux que leur Religion empêche d'y

faire baptifer leurs enfans , & tous

ceux à qui on n'accorde pas lafé-

pulture Ecclésiastique.

ENe perdons pas de vue le principe que je ne

ſaurois trop répéter , qu'il faut faire en forte que

les Proteſtans ne ſoient plus qu'une ſecte dans

l'Egliſe , & non un partidans l'Etat.

Pour y parvenir , il ſeroit à deſirer qu'on pût

ne laiſſer aucune différence extérieure entre eux

& les Catholiques , &que l'état de tous les Su-

jets du Roi , de quelque Religion qu'ils ſoient ,

fûtconſtaté par les mêmes Officiers & dans les

mêmes Régiſtres.

Cela eſt impoſſible , puiſque les Curés qui

marient les Catholiques ne peuvent pas prêter
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leur miniſtere aumariage des Hérétiques;&il eſt

vrai que, s'il n'y a que les Calviniſtes qui ſe ma-

rient dans une autre forme que les autresCi-

toyens ,& qu'il n'y ait qu'euxdont les mariages ,

morts & naiſſances foient conſignés dans les

Régiſtres de la Juſtice ,ces Regiſtres feront tou-

jours regardés comme une eſpece de rôle de

tous les P.R. du Royaume ; les cimétieres où

eux ſeuls feront inhumés , feront nommés les

Cimétieres des Proteftans , & peut- être ils les fe-

ront bénir en fecret par leurs Miniſtres.

T

Le feul remede que j'y connoiſſe , eſt que

leur forme de mariage& leurs Régiftres foient

communs entre eux & beaucoup d'autres

Citoyens.

د

290

Cela n'a point été propoſé juſqu'à préſent ;

parcequ'on n'a jamais penſé qu'aux Calviniſtes.

Henri IV , en faifant l'Edit de Nantes, ne fon-

geoit qu'à conclure une paix ſolide entre eux &
:

IesCatholiques; & Louis XIV , en le révoquant,

ne fongeoit qu'à détruire cette Religion dans fon

Royaume.

Le Roi a cependant d'autres Sujets auxquels il

doit lamêmejuſtice& la même protection.

La Religion Luthérienne eſt permiſe& éta-

blie en Alface; & ces Luthériens , ſujets du Roi,

:
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vontdans lesautres Provinces , peuvent y pren-

dre des établiſſemens , s'y marier , y avoir des

enfans & ymourir.

Le Roi a auſſi des Régimens étrangers à fon

ſervice , compofés , pour la plus grande partie ,

de Luthériens, qui ſouvent menent avec eux leur

famille en France.

Il y a des AnabaptiſtesdansquelquesProvinces

deFrance.

Il y a des Juifs répandus dans tout le Royau-

me , comme ſur toutela ſurfacede la terre.

Et fi la nouvelle Loi a l'heureux effet qu'elle

doit avoir , d'attirer des Etrangersdans leRoyau-

me , il en viendrade toutes les Religions.

Qui fait ſi on n'appellera pas quelquejour des

Colonies de Chinois laborieux pour défricher

des terres incultes , & des Indiens induſtrieux

pour nous apprendre leurs Arts ? L'eſſai des uns

& des autres a déja été fait ; & ce qui n'a pas

réuſſi la premiere fois par des circonstances par-

ticulieres , peut avoir dans la ſuite un plus heu-

reux ſuccès.

Ceux même qui ne font que voyager en Fran-

ce , peuvent y mourir , & y avoir des enfans ; il

fautque leurs morts & la naiſſance de leurs en-

1
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fans ſoient conſtatés dans undépôt légal pour

leurs héritiers.

On adonné un moyen deconſtater les décès

par la Déclaration de 1736 , en ordonnant que

ceux auxquels la ſépulture eccléſiaſtique ſera

refufée , feront inhumés envertu d'une Ordon-

nance du Juge de Police rendue ſur les conclu-

fions duProcureur du Roi ou du Procureur des

Seigneurs hauts-Juſticiers ; mais ces formalités

font incommodes ,& elles feront inutiles quand

il y aura un Régiſtre tenu pour les Proteſtans , où

on inferira leurs déclarations de décès , ſans Or-

donnance particuliere & fans concluſions.

,

Il ſera aiſé d'y inſcrire auſſi les décès des au-

tres Hérétiques & Schifmatiques , des Juifs

des Idolâtres & Mahometans morts en France ,

&de tous ceux quin'auront pas été enterrésen

terre-fainte.

Ilme ſemble qu'il eſt du devoirduLégiflateur

de choiſir la forme la plus ſimple ( pourvu

qu'elle foit certaine &authentique ) pour s'af-

furer du décès de tous les hommes qui meu-

rent dans le Royaume.

La naiſſance des enfans nés en France , de

quelque pays&de quelque Religion que foient

leurs
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teurs peres , eſt également néceſſaire à conftater,

d'autantplus que ce n'eſtordinairement que long.

tems après la naiſſance ,qu'on a intérêtde prou-

ver de qui on eſt né, &qu'alors les preuves in-

directes font très difficiles.

Ondira qu'on a cette preuve par les Extraits

des baptêmes , &qu'il n'y a point d'enfant qui

ne foitbaptifé.

Je ne fais ſi des femmes LuthériennesouSchif-

matiques Grecques quiont des enfans en Fran-

ce, les font baptiſer dans nosEgliſes, où on exige

de promettre que l'enfant fera Catholique ,& je

croirois volontiers que lesparens font adminiſtrer

lebaptême à leurs enfans en particulier & dans

l'intérieur des maiſons , quand ils ne font pas à

portée de recourir auxChapelains des Ambaſſa-

deurs de leur Religion.

D'ailleurs , les Juifs , dont un grand nombre

font nés Sujets du Roi , ne font pas baptifer

leurs enfans ;& une des principales erreurs des

Anabaptistes , eſtde ne vouloir pas qu'ils ſoiene

baptiſés avant l'âge de raifon.

Dira-t-on qu'il ſeroit de la piété du Souve-

tainde faire baptiſer tous les enfans malgré leurs

parens ? Je ne difcuterai pas cette queſtion en

Théologien; mais je citerai un Théologien bien
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connu par l'excès de ſon zele pour la Religion

Catholique.

Mariana , dont j'avoue que je n'ai pas vérifié

le texte , mais dont j'ai lu les citations , dit que

des Rois de Portugal , qui ont voulu exercer cet

acte d'autorité envers des Juifs , ont excédé les

bornes de leur pouvoir,&que la Puiſſance Sou-

veraine n'eſt pas en droit de porter cette atteinte

à la puiſſance paternelle.

C'eſt cependantce fanatiqueMariana , ce par-

tifan forcené des droits de l'Eglife , qui avoit

ofé juſtifier un régicide commis par motif de

Religion.

Il avoit fans doute été témoin des défordres

cauſés par l'entrepriſe d'un Roi de Portugal fur

les enfans des Juifs, & il en avoit été frappé.

L'aſſaffinat d'Henri III , commis plus loin de

ſon pays , ne lui avoit pas fait la même impref-

fion, & il en fit l'apologie.

Il eſt certain que nulle part onne force les

Juifs à faire baptiſer leurs enfans , & qu'on n'y

forcepas non plus les Anabaptiſtes dans les pays

où on les tolere. Or , on les tolere dans quel-

ques Provinces de France. Ils n'y cauſent aucun

trouble , ils cultivent nos terres paiſiblement&
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utilement pour le Royaume , & c'eſt par ce mot

tif que l'Adminiſtration les protege.
T

J'ai entendu dire que les Anabaptiftes ne

demandent point l'appui de nos loix pour leurs

affaires domeſtiques ; qu'ils vivent comme une

ſeule famille , que leurs effets ſe partagent

entre eux , fans avoir jamais recours à la

Juſtice.

Je ne les connois point aſſez pour ſavoir ce

qui eneſt : s'ils ne veulent pasque leurs morts

&la naiſſance de leurs enfans foient con-

ſignés dans des regiſtres , il ſeroit imprudent

de les y forcer , parce qu'il ne faut pas chagri-

ner & dégoûter des agriculteurs utiles ; mais

il faut que ce moyen de conſtater leur état

foit ouvert à ceux qui voudront s'en ſervir.

Il peut y en avoir qui ſoient un jour éclairés

des lumieres de l'Evangile; il pourra être im-

portant pour ceux-là, que l'état de leur famille

ſoit juridiquement conſtaté.

Quant aux Juifs , je ne crois pas qu'ilsvivent

enſembledans lamême union& avec la même

cordialité que les Anabaptiftes.

Il y a des Provinces où ils ont des loix qui

leur ſont propres. Leurs Rabbis ou Rabbins font

G2
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non-feulement des Officiers publics , dont le

certificat conſtate leur état,maisdes Jugesque

leRoi nomme dans quelques lieux, dont il ap-

prouve la nomination dans d'autres , dont le

choix ,dans pluſieurs terres , appartient aux Sei-

gneurs ;& qui ſont tellement reconnus , que les

Cours ſupérieures reçoivent l'appel de leurs,

Sentences.

5Dans ces Provinces , il y a sûrement des

formes dans leſquelles leur état eſt conſtaté ,

&iln'eſtpas inutile d'obſerver qu'à cet égard ils

font mieux traités que les Chrétiens Proteftans

ne le font à préſent en France.

Jene fais pascomment ils ſegouvernentdans

le reſteduRoyaume. Ilya apparence que leurs

Rabbins, Docteursde leur loi, font autfi ,de leur

conſentement, les dépofitaires de leurs actes , &

les Juges des conteftations entre eux. Mais ces

Rabbins n'ont de caractere légalque dans quel-

ques Provinces.

Il y a eu , depuis quelque tems , des quef-

tions d'Etat concernant des Juifs qui ont été

jugées au Parlement. Je n'ai pas à préſent fous

les yeux les Mémoiresde ces cauſes , qui ont été

imprimés.

;

هک



Je crois qu'ilsy ontproduitdes actes informes

qui leur ferventde loi(1)..

(1) Il ſeroit bien à défirer que l'horreur pour la

nation juive s'affoiblît chez les Chrétiens , & qu'on ſe

contentât de détefter leur religion : 18. Parce queh

tache indélébile d'être d'une famille originairementjuive

eſt un grand obſtacle à leur converfion , rien n'étant

plus fait pour redoubler leur attachement à leur Re

ligion que de ſavoir que , s'ils la quittent, ils ſeronten

horreur à toute leur nation & éternellement mépriſés

parmi les Chrétiens: 29. Parce que ſe trouvant exclus

preſque partout de la plupart des profeflions , ils font

obligés de ſe livrer à l'agiotage&àl'uſure : 3º. Parce

que n'ayant nulle part l'appui des loixcommunes à tous

les citoyens , ils ſont dans la néceſſité abſolue de ſui-

vre les loix qui leur font propres , d'avoir des juges

&des tribunaux de leur nation. Il en réſulte que la

plupart des particuliers juifs étant fort malheureux

la nation juive eſt un corps puiſſant, & qui fait fou-

ventde ſapuiſſance un abus très-préjudiciable à la fo-

ciété, car tout corpsa de la puiſſance ; j'en ai vu de

cruels effets , & j'en ai vu auſſi detrès cruels de la

haine acharnée de quelques Chrétiens contre les Juifs.

Si on vouloit s'occuper de cette nation , on pourroit

lui appliquer unegrande partie des principes établis dans

ces deux Mémoires ; car fi pendant la durée de l'Edit

de,Nantes , les P. R. étoient en France Imperium in

Imperio, les Juifs ſont dans l'univers entier Imperium

in Imperiis.

G
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Il a fallu y ajouter foi , puiſqu'on n'en a

point d'autres , mais il vaudroit sûrement mieux

que tous les Sujets du Roi euſſent leur état

conſtaté dans des regiſtres revêtus de l'autorité

royale, Ceux des Curés ont ce caractere , &

pour tous ceux qui ne font pointde la Religion

Catholique , rien n'eſt plus conforme à l'ordre

judiciaire , que de les faire tenir dans les greffes

des Juſtices.

Ce que je dis des regiſtres des naiſſances&

des morts , s'applique également à ceux des

mariages..

Quant à la publicationdesbans,& à toutes

les loix établies pour les mariages , ces loix ne

font pas ſeulement des loix de l'Eglife , ce font

des loix du Royaume, des loix faites par la

puiſſancetemporelle ſur l'engagement civil. Tout

Il n'eſt pas dans le pouvoir des Souverains de dé-

truire en peu de tems cette horreur pour la nation

Juive qui eſt ſûrement portée trop loin. Mais jecrois

que l'Edit qui , ſans les nommer , leur permettrade pro-

cédçı dans leurs actes & de paroître dans les Tribunaux,

ſans y prendre la qualification de leur Religion , pourra

contribuer à en rapprocher quelques - uns du Chriſtia-

nifme.

1



103

ſujetduRoi, de quelque religion qu'il foit , doit

y être ſoumis ; & fi les étrangers qui voyagent

enFrance avec eſprit de retour en leur patrie,

veulent fe marier pendant leur ſéjour , ce doit

être ſuivant les loix de France.

Je ne sais pas ſi les Juifs des provinces , où

ils n'ontpasd'état légal , préféreront cette forme

de mariage à celle dont ils ſe ſont ſervis juſqu'à

préſent. Il ne faudra pas les y conrraindre. Je

fais qu'en Hollande ils viennent déclarer leurs

mariages au Magiſtrat , comme tous ceux qui

ne profeſſent pas le Calviniſme , qui eſt la reli-

giondominantedans le pays.

S'ils ne veulent pas ſe ſoumettre à nos loix

ſur les empêchemens du mariage , fur la diſſo-

lubilité,&c. ils reſteront dans l'état où ils font

àpréſent.

Mais s'ils veulent que leurs mariages foient

des actes auſſi certains & auſſi authentiques que

ceuxdes autres Sujets du Roi, ilfaudra qu'ils ſe

foumettent à nos loix.

Pour rendre à tous ceux dont nous venons

deparler , la même juſtice qui eſt due aux Pro-

teſtans , il ſuffit de ne point nommer ſpéciale-

ment dans la loi, les Sujets du Roide la R. P. R.

fi cen'eſt pour dire dans le préambule , que le

G4
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Roi a été informé qu'il y en a encore dans fon

Royaume;mais ils nedoivent êtrenommésdans

aucun articledudiſpoſitif.

Ainſi dans les articles qui concerneront les

mariages , le Roi parlerade tous ceux de ſes

fujets ou étrangers établis depuis aſſez long-tems

en France pour y avoir acquis domicile , qui ne

font pas de la Religion Catholique , dans les

articles de la naiſſancedetous les enfans nés en

France de peres& meres non Catholiques , ſoit

François , foit étrangers; & l'article des morts

comprendra tous ceux qui ne doivent point être

inhumés en terre ſainte, fans parlerde leur Re-

ligion.

Par ce moyen , les Calviniſtes & tous ceux

dont je viens de parler , fe trouveront compris

dans l'énonciation générale , ſans que Roi ait

à ſtatuer particulièrement ſur les Luthériens , les

Anabaptistes , les Juifs , &c.

Cette loiferoit juſte , & même , j'oſe le dire

néceſſaire , quand elle n'entreroitpas dans le pro-

jetqu'on ade nepoint faire des Proteftans un

corps particulier en France , & en mêmetems

elle remplit parfaitement cette vue.

2

Les Prétendus Réformés ne pourront plus fe

fonder ſur une loi qui leur ſera commune avec
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beaucoup d'autres , pour ſe regarder commeun

corps civil dans l'Etat, Ils ne regarderont pas

nonplus comme leur propriété , & ne feront

pastentésde faire bénir ſecrettement par leurs

Miniſtres des cimetieres où on enterreroit un

idolâtre s'il mouroit en France.

J'ai dit qu'en Hollande tous ceux qui ne font

pas de la Religion de l'Etat viennent déclarer

leurs mariages aux magiſtrats ; mais je ne crois

pas que la forme dans laquelle ſe font cesdécla-

rations en Hollande doive être adoptée enFrance,

Les Hollandois tiennent de tems en tems des.

féancesou audiencespubliques, où tousceux qui

ne ſont pas de la Religion dominante , & qui ſe

font mariés depuis la derniere ſéance , viennent

déclarer leur union que le Magiſtrat rend légale,

On les reçoit les uns après les autres, fui-

vant l'ordre qu'on a établi entre les différentes

Religions ; les Lutheriens paſſent les premiers,

parce que leur Religion eſt la plus voiſine du

Calviniſme ,&les Juifs les derniers.

Si cet uſage étoit établi en France , ce ſeroit

une occaſion ſolemnelle où tous les Proteſtans

du pays ne manqueroient pas de ſe réunir pour

faire cortege à leurs parens & leurs amis , &

dans les lieux où il n'y a d'autres non Catholi
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ques que lesCalviniſtes ; ce jour ſeroit pour eux

un jour d'aſſemblée générale& une Fête publi-

que : or , un des objets de la loi propoſée , eſt

d'empêcher autant qu'on le pourra ces affem-

blées.

Il ne faut dong point introduire en France

des ſéances où on vienne déclarer tous les ma-

riages comme en Hollande.

1

Chaque Sujet du Roi ou étranger , établi dans

fon Royaume & non Catholique qui voudra

Ye marier , ira faire ſa déclaration à la justice ,

ſans qu'il y ait de jour indiqué, comme cha-

que Catholique fe marie à l'Egliſe , ſans qu'il

y ait de jour marqué pour faire tous les ma-

riages à la fois.

L'authenticité eſt néceſſaire au Mariage ; mais

c'eſt dans la publication des bans que réſide

cette authenticité.

Pour les Catholiques , cette publication fe

fait au Prône de la Paroiſſe , qui a été ancien-

nement réputée le lieu de l'aſſemblée générale

des Fideles , & qui l'eſt réellement encore dans

les campagnes .

Pour les non-Catholiques , nous propoſerons

dans les articles ſuivans que la publication des
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bans ſe faſſe à l'Audience de la Juſtice , qui

eſt auſſi ſolemnelle que le Prône.

Quant à la célébration , la publicité en eſt ſi

peu néceſſaire , qu'on permet ſouvent aux Ca-

tholiques de faire célébrer leurs mariages dans

desChapellesparticulieres , où ils ne mettent que

la folemnité qu'ils veulent , pourvu qu'il y ait

quatre témoins qui ſignent l'acte de célébra-

tion. Or , le même nombre de témoins& leurs

ſignatures ſeront également néceſſaires dans les

déclarations de mariage faites à la Juſtice par

ceux qui ne font pas Catholiques.

La méthode de la Hollande ne peut pas être

appliquée à la France , parce que la conſtitution

eſtdifférente.

Le ſyſtême des ProvincesUnies eſt de claſſer

tous les Citoyens, ſuivant la différence de leur

Religion.

Ce n'eſt pas ſeulement pour la déclarationde

leurs mariages que cela a lieu. Chaque Religion

eſt un corps qui a des fonds & fait des dé-

penfes communes , chacune a non- ſeulement

fes Temples & fes Cimétieres , mais desHô-

pitaux où leurs pauvres , leurs Malades &leurs

Vieillards font affiſtés,

On dit que cela a des avantages à quelques
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égards : par exemple , pour les Hôpitaux où

il s'eſt établi entre les différentes Religions une

émulation très-utile. Mais en France cela auroit

de l'inconvénient.

Il y a dans les Provinces Unies un grand

nombre de Religions, dont aucune ſéparément

n'eſt aſſez forte pour lutter contre la Religion

dominante ; & il ne s'eft rien paſſé depuis

long-tems qui rappelle le ſouvenir des Guerres

de Religion.

Les Catholiques qui font àpréſent enHol-

lande nefont pas lesdeſcendansdes Eſpagnols ,

contre qui les ſept Provinces ont combattu pour

leur Religion & leur liberté. Ce ſont des Fran-

çois , des Italiens , des Allemands , ou des

Suifles Catholiques , attirés en Hollande par le

Commerce , ou qui yonttrouvé un aſyle ayant

eu des raiſons de quitter leur Patrie. Ily a

fort peu d'Eſpagnols , de Portugais , de Polo-

nois&deHongrois.

Depuis l'union des ſept Provinces , il n'y a

eu de querelles deReligion dans l'intérieur du

pays, que celle desGomariſtes & des Armi-

niens,& cesdeux ſectes ne font plus des corps

féparés ; elles ſont rangées dans la claſſe des

Calviniftes.
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Au contraire , en France , il y a une ſeule

ſecte qui a combattu long - temps contre les

Catholiques.

Depuis qu'elle eſt déſarmée , elle a toujours

été perfécutée , & la perfécution les a toujours

tenus unis ; le Gouvernement leur ayant refuſé

l'appui des loix , ils ont toujours eu des affem-

blées ſecrettes , des correſpondances d'une ex-

trémité du Royaume à l'autre , & cela ſubſiſte

encore aujourd'hui.

Si on veut faire ceſſer cette aſſociation fe-

crette, il faut éviterque les Calviniſtes paroiſſent

encorps dans une aſſemblée publique ,& fous

les yeux de la Juſtice.
こ

1
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DEUXIÈME OBSERVATION.

Des mariages de ceux qui nefont pas

Catholiques.

C'EST d'après l'Arrêt du 15 Septembre 1685 ,

qu'il faut ſtatuer ſur ces mariages , mais il n'eſt

pas poffible d'en copier littéralement toutes les

diſpoſitions.

Ce fut une loi faite pour le moment où il

falloit pourvoir promptement à l'état des Pro-

teſtans des pays interdits ,qui n'avoient plus de

Miniſtres pour les marier; auſſi ce ne futqu'un

ArrêtduConfeil.Si lorſque les Miniſtresde la R.

P. R. furent chaffésde tout leRoyaume , on avoit

faitde cetArrêtune loi générale , c'eût été un

Editqu'on auroit fait enregiſtrerdans les Parle-

mens qui ont à ſtatuer ſur les queſtions d'Etat.

Le principe de l'Edit eſt dans l'Arrêt du Con-

feil. Cet Arrêt ordonne que les bans qui , chez

les Proteftans , étoient nommés publications &

aumônes , ſe publieront à l'audience de la Juf-

tice royale ; ainſi , par le Juge laïque , & que

6
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les regiſtres des mariages feront tenus dans les

Greffes des mêmes Juſtices; il ordonne de plus

que l'engagementdumariage ne ſera pris qu'en

préſence du Juge royal : ainſi , l'Arrêt a bien

diftingué l'engagement civil de la bénédiction

nuptiale , & donne aux Juges laïques tout ce

qui concerne l'engagement civil.
3

Mais l'Arrêt ordonne toujours que la béné

diction ſeradonnée parle Miniſtre de la R. P. R.

& même que ce Miniſtre en donnera le cer-

tificat ſigné de lui ,qui ſera inféré dans le Greffe

dela Juſtice.

Un Arrêt du Conſeil ne pouvoit pas faire

autre choſe , parce que , ſuivant la loi qui

exiſtoit encore , le mariage ne pouvoit être va-

lide aux yeux de la Juſtice, que par la célé

bration faite par ce Miniſtre , & conftatée par

fon certificat.

Mais quand on auroit donné l'Edit par lequel

on auroit pu abroger la loi ancienne , il étoit

conféquent à l'Arrêt de prononcer que l'enga-

gement civil ſeroit valide , uniquement parce

qu'il avoit été pris en préſence duJuge ,&conf-

taté dans les regiſtres de la Juſtice.

Cependant , l'Abbé deCaveyrac , que j'ai déjà

cité pluſieurs fois , réfute de toutes ſes forces
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lapropoſitionfaitepar un auteur favorable aux

Proteftans,de faire une loi générale d'après les

diſpoſitions de cet Arrêtdu Conſeil. Cet auteur

dit qu'on n'a pas puſe perfuader qu'un Prince ,

religieux comme Louis XIV, eût voulu convertir

en un acte purement profane , une actionfanc

tifiée par la nouvelle loi , & permettre de se

marier fans Ministre , fans cérémonies , fans

prieres.
2

Il me ſemble que cet auteur ſi zélé a oublié

dans cemoment-là qu'il étoit Catholique , puif-

qu'il a pu croire que le mariage étoit fanctifit

par la préſence , les cérémonies & les prieres

d'un Miniſtre hérétique.

Mais Louis XIV & fon Conſeil étoient trop

bonsCatholiques pour ſe croire obligés de faire

dépendre l'état des citoyensde la bénédiction

d'un hérétique.

Henri IV , & les Catholiques employés par

luià la rédaction de l'Edit deNantes , avoient

sûrement penſéde même. Ils n'avoient pas cru

que le mariage des Proteſtans fût ſanctifié pat

cette bénédiction; ils l'avoient regardé comme

une union ſuivant la loi naturelle, à qui le Sou-

verain , qui eſt l'auteur de la loi civile , faifoit

donner la fanction par unOfficier public.

Ils
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.

Ils ſavoient que dans le mariage des Catho-

liques , le Curé fait la double fonction , celle

de Miniſtre de l'Eglife , qui confere le Sacre-

ment, & celle d'Officier public , chargé par

le légiflateur de donner la ſanction à l'enga-

gement civil; & l'Edit de Nantes étant un traité

de paix , Henri IV avoit voulu donner la même

marque de confiance , & la même fonction

d'Officier public aux Miniſtres de la Religion

Proteftante.

Onn'a plus à préſent les mêmes raiſons pour

donner la qualité d'Officier public aux Miniſtres

d'une Religion que le Roi déſapprouve , & dont

il defireroit l'abolition dans ſon Royaume; cela

feroit même abſolument contraire aux principes

dans leſquels doit être rédigé le nouvel Edit.

:

Ainfi il faudra que l'Edit prononce , que les

contractans ne s'en tiendront pasàdéclarer qu'ils

ſe ſont mariés , mais qu'ils contracteront en pré-

ſence du Juge l'engagement civil.

:

Cefera dans les mêmes termes , dans leſquels

les Catholiques s'engagent au pied de l'autel.

Ils déclareront qu'ils ſe ſont pris pourmaris

&femmes , & ſe promettront fidélité.

C'eſt dans cette promeſſe que l'engagement

H
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civil conſiſte , elle doit donc être faite, devant le

Magiftrat.

Chez les Catholiques , le Curé remplit ſa

fonction ſpirituelle par ces paroles , ego vos con-

jungo.

Il n'appartient pas au Magiſtrat de prononcer

ces paroles, ni aucunes équivalentes.

On fait bien que les Proteſtans , qui paroî-

tront devant le Juge , auront auparavant fait bé-

nir ſecretement leurs mariages par leurs Minif-

tres , pour la sûreté de leur confcience ; mais

il n'enfaudra pas moins que cet engagement ſoit

réitéré devant le Magiſtrat, pour le rendre légal.

Il eſt cependant vrai que Louis XIV vouloit

auſſi , par 'un autre motif, que la Bénédiction

nuptiale fûtdonnée en préſencedu Juge; & ce

motif eſt clairement exprimé dans l'Arrêt du 15

Septembre : ce n'étoit pas pour s'aſſurer que cette

bénédiction fût donnée , c'étoit pour qu'elle ne

le fûr qu'en préſence d'un Officier prépoſé pour

empêcher que , ſous prétexte du mariage , on

ne tînt un Prêche.

On avoit extrêmement àcœur de les empê-

cher, & on ſe flattoit alors que, quand il n'y

auroit plus de prêche , il n'y auroit bientôtplus

deProtestans.
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En effet l'Arrêt ordonne , dans les termes les

plus précis , que dans la célébration desdits ma-

riages , les Ministres nepuiſſent faire aucun prê-

che , exhortation , ni exercice de la R.P. R. , que

cequi est marqué dans leurs livres de difcipline ,

&qu'aucuns Religionnaires , autres queles plus

proches parens des perſonnes qui font àmarier ,

jusqu'auquatrieme degré, n'y puiſſent aſſiſter.

Louis XIV lui-même reconnut vraiſembla-

blement avant la fin de fon regne , qu'il étoit

impoſſible d'empêcher les exhortations , inftruc-

tions & exercices ,& qu'il falloit ſe contenter

d'en empêcher la publicité; & quand ceux qui

environnoient le Trône l'auroient entretenu dans

cette erreur pendant toute ſa vie , cette impof-

fibilité eſt aſſez reconnue aujourd'hui , pourqu'il

ſoit fuperflu de la prouver. Ainſi les précautions

priſes par l'Arrêt pour que la célébrationduma-

riage ſe faſſe ſans prédications ni prieres, font

reconnues inutiles; &dès qu'elles font inutiles ,

il faut les ſupprimer , puiſque ce ſeroit donner

àces Miniſtres une exiſtence &une fonction lé-

gale; ce qui eſt précisément ce qu'on veut évi-

ter.

Il y a encore unchangement néceſſaire à faire

à l'Arrêt du 15 Septembre.

H2
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Il ordonnoit que ce ſeroit aux Juſtices royales

que les Bans feroient publiés ,& que les Regif-

tres ſeroient tenus , mais que les Mariagesfe-

roient célébrés en préſence des Officiers desJuf-

tices de la réſidence des Parties , & que les

Miniſtres célébrans enverroient tous les mois au

Greffe de la Justice royale la plus voiſine , un

certificat ſigné d'eux , de tous les Mariages par

eux célébrés dans le cours du mois pour en faire

regiſtre.
:

On avoit cru la fonctionde tenir les Regiſtres

& celle de publier les Bans affez importantes

pour ne les confier qu'à un Juge royal : cepen-

dant on avoit conſenti que la célébration ſe fît

dans la Juſtice du domicile des Parties contrac-

tantes, parce que la célébration exige leur pré-

fence perſonnelle ; & qu'il y a bien des lieux fi

éloignés de la Juſtice royale , que des gens très-

pauvres, des payſans qui ne vivent que de leur

travail , ne peuvent faire ce voyage fans une dé-

penſe trap forte pour eux , & fans perdre des

journées qui leur font néceſſaires pour ſubſiſter ;

au-lieu que la publication des Bans n'exige au-

cun voyage. Le Praticien de leur village peut

les aider à rédiger leur déclaration qu'ils enver-

ront par écrit ; & c'étoit le Miniſtre célébrant
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qui étoit chargé d'envoyer ſon certificat à la

Juſtice royale pour en faire regiſtre.

Mais cela ne peut plus ſe faire de même au-

jourd'hui.

Pendant le regne de Louis XV , on a mis la

derniere main au grand ouvrage entrepris depuis

fi long-temps , de ne conſtater l'état desCitoyens

que par des Regiſtres authentiques , qui ne puif-

ſent jamais être égarés , & qui ſoient faciles à

confulter. Et c'eſt à M. le Chancelier d'Aguef-

ſeau que la France en a l'obligation .

Des loix très-ſages , qui exiſtoient déja en

1685 , mais qu'on exécutoit mal , ont été re-

nouvellées , expliquées & étendues dans la Dé-

claration du 9 Avril 1736 , & je crois qu'on

tient la main à ſon exécution.

Suivant cette loi , des certificats , tels que ceux

que le Miniſtre célébrant envoyoit aux Greffes

des Juſtices royales , qui ne fontque des feuilles

volantes , ne ſeroient plus fuffifans.

Il faut que les deux Parties contractantes &

lesquatreTémoins ſignent eux-mêmes ſur deux

Regiſtres qui feront également foi en Juſtice ;

que tous les actes conſtatans naiſſances , morts

& mariages ,foient infcrits fur ces deux Regiſtres

Suivant l'ordre des jours , de ſuite &fans aucun

H ;
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blanc , & pour le mariage , dans l'inſtant qu'il a

été célébré , pour les naiſſances & morts , dans

l'instant du baptême & de lafépulture.

Il feroit donc abſolument néceſſaire que pour

le mariage , les deux mariés & les quatre té-

moins , pour la naiſſance & la mort , les deux

témoins fiſſent le voyage de chez eux , au lieu

de la réſidence du Juge royal, ce qui eſt ſou-

vent impraticable.

Il y a dans le Royaume quelques Provin-

ces , & même de celles où il y a le plus de

Proteftans , dans lesquelles beaucoup de villa-

ges font à plus de dix lieues des Juſtices

royales , & en font ſéparés par des chemins de

montagnes très-difficiles , dans tous les temps,

& abfolument impraticables dans certaines ſai-

ſons; en forte qu'il n'y a preſque pointde com-

munication entre les villages & les villes voi-

fines.

On ne peut pas exiger raiſonnablement d'un

payſan qui ne vit que de ſon travail , & des

fruits de ſa terre , de faire un voyage pénible &

diſpendieux avec ſa future , & quatre témoins

quand il veut ſe marier.

On peut encore moins exiger ce voyage des

témoins d'une naiſſance & d'une mort , qui
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ne ſe prêtent que volontairement à cette fonc

tion , à laquelle ils n'ont point d'intérêt per-

fonnel.

Il eſt donc abſolument néceſſaire que ce ſoit

la Juſtice du lieu du domicile qui tienne les

régiſtres.

Il ya encore une autre raiſon , pour que ce

ſoit auſſi dans la Juſtice du domicile que les

Bans foient publiés.

Le motif de la publication des Bans a été

qu'on a voulu rendre la promeſſe de mariage

notoire à ceux qui pourroient avoir des oppo-

ſitions à y formter.. :

Ou a voulu par cette raiſon que lesBansdes

Catholiques fuſſent publiés dans la Paroiffe des

deux parties contractantes& des peres & meres

des Mineurs , parce que cette Paroiſſe eſt celle

où ils font le plus connus ; c'eſt pourquoion

a exigé qu'ils y euſſent acquis domicile depuis

fix mois , & que , lorſqu'ils en auroient changé

dans les fix mois , la publication ſe fîtdans leur

paroiffe actuelle & dans celle qu'ils auroient

quittée.On a prévu qu'ily en auroit qui chan-

geroient de domicile exprès pour éluder une

oppoſition.

Les mêmes motifs,militent également pour

H
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faire publier les Bansdans la Juſtice du domi

cile plutôt que dans la Juſtice royale.

Un particulier obſcur qui vit dans une cam-

pagne à dix lieues de Nîmes , n'eſt connu de

perſonne dans la Villede Nîmes , mais il l'eſt

dans le lieu de la Juſtice , où lui-même& les

autres habitans de fon Village vont ſouvent

pour leurs affaires.

Cette réflexion auroit bien pu être faite,en

1685 ; mais n'oublions pas que l'Arrêt du 15

Septembre , ne fut qu'une loi provifoire pour

quelques Provinces , & que les Miniſtres qui

la firent étoient à Verſailles. Elle ne leur auroit

pas échappé , ſi on avoit enſuite fait une loi

générale , & qu'on l'eût envoyée aux Parlemens

pour l'enregistrer.

Les Miniſtres fe concertoient avec les pre-

miers Préſidens & les Procureurs-Généraux des

Parlemens , quoique dans cetemps-là le corps

des Parlemens même ne fût pasde remontran-

ces , & les Magiſtrats qui connoiffoient leur

Pays en auroient fait l'obſervation.

On peut dire , d'après les mêmes conſidéra-

tions, qu'il feroit encore plus commode pour les

habitans des lieux où il n'y a pas de Siege de

Justice , de faire conſtater la déclarationdeleur

,
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1

mariage par le Curé de la Paroiſſe où ils ha

bitent , que par le Juge qui demeure quelque-

fois à pluſieurs lieues de leur domicile.

On pourroit dire auſſi que la meſſe Paroiſſiale

étant ( au moins dans les campagnes ) le lieu de

l'affemblée des Fideles , la publication au Prône

eſt plus folemnelie que celle qui fe feroit dans

une Audience où perſonne n'aſſiſte , qu'on ne

fait point dans le Pays ce qui s'eſt paffé dans

ces Audiences ; ainſi que ceux qui ont des op-

poſitions à former , ne feront point avertis de

la publication qui aura éré faite ; ce qui peut

faciliter les mariages clandestins auxquels on a

voulu obvier en ordonnant la publication des

Bans.
:

On pourroit propoſer pour y remédier de

faire recevoir la déclaration des mariages par

les Curés , non en qualitéde Ministres de l'E-

glife , mais comme chargés par leRoi de cette

fonction temporelle , & nondansl'Eglife , mais

dans la maiſonCuriale , de charger ces Curés

d'enfaire mentiondansles mêmes régiſtresoù ſont

infcrits les mariages par eux célébrés entre les

Catholiques ; & quant aux Bans ,de les faire

auſſi publier par leCuré , qui ne peut s'en faire

aucun ſcrupule , puiſquecette proclamation n'eſt
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point un acte religieux) , mais une fonction

civile , dont les Miniſtres de l'Egliſe ne ſont

chargés que comme Officiers publics , prépoſés

pour cela par le Légiſlateur temporel.

Voicima réponſe.

Remarquonsque ce n'eſtque pour la commo-

ditédes Proteftans , qu'on propoſede les diſpen-

ſer d'aller chercher l'Officier de Juſtice, & qu'il

n'y a auſſi qu'eux qui aient intérêt à prévenir les

mariages clandeſtins dans leurs familles.

Cependant , je crois pouvoir aſſurer que ce

ne feront point eux qui feront cette obſervation ,

& qu'il y en a très-peu qui nepréferentla petite

incommodité d'aller chercher le Juge dansune

ſeule occafion de leur vie , qui eſt celle de leur

mariage , au chagrin de comparoître devant les

Miniſtres de l'Eglife , par qui ils ſe ſouviennent

que leursperes ont été perſécutés.

Je ne crains pas de dire qu'il y en a beaucoup

qui aimeroient mieux reſter dans l'état cruel où

ils font , que de ſurmonter ſur cela leur répu-

gnance.

Ils auroient tort ſans doute , & le Gouverne-

mentdoit employertous ſes ſoins pour faire tout-

à-fait ceſſer ces reſtes de l'ancienne animoſité, de

Lacrainte ,de la méfiance , qui ont exiſté ſi long
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temsentre les citoyens de la même patrie quine .

profeſſent pas la même Religion.

:Mais ne nous deſabuferons-nous jamais de

l'eſpérancede changer les ſentimens deshommes

par des actes d'autorité ?

Plus on forcera ceux qui ont confervé quel

que ſentiment de la haine contre les Miniſtres

de l'Egliſe Catholique àcomparoîtredevanteux,

&plus cettehaine ſera exaſpérée.

Au lieu de les contraindre à avoir des rela-

tions avec leur Curé, il faut leur y faire trouver

leur intérêt , & il y en a un moyenbien ſimple.

S'il eſt vrai qu'il ſoit plus commode pour eux

de faire recevoir leurs déclarations de mariage ,

&publier leurs Bans par le Curé , que par la

Juſtice , il ne faut pas le leur enjoindre , mais le

leur permettre.

Il faut autoriſer les Curés àpublier les Bans

des Proteftans , ſans faire mention de leur Reli-

gion , à recevoir, comme Officiers civils , leurs

déclarations de mariage &les infcrire ſur leurs

régiſtres , lorſqu'ils en ſeront requis , & laif-

fer à chaque Proteſtant le choix de recourir au

miniſtere de fon Curé , ou de s'adreſſer à la

Juſtice.

Celui qui aura eu recours à ſon Curé par



124

• choix , deviendra ſon ami ; celui qui y aura été

forcé contre ſongré, le regardera toujours com-

me fon tyran ;& il eſt bien important pour réta-

blir la paix , & pour faciliter l'œuvre de la con-

verſion , que les Proteſtans puiſſent devenir amis

des Paſteurs Catholiques de leur pays.

J'inſiſterai encore fur cela dans l'Obſervation

cinquieme au ſujet des naiſſances.

D'ailleurs , peut-on envérité propoſer au Roi ,

Souverain temporel ,de conſtituer les Miniſtres

de l'Egliſe ſeuls Officiers pour des fonctions pu-

rement civiles , dans d'autres cas que celui où la

fonction civile ſe trouve mêlée avec la fonction

Eccléſaſtiquede bénir le mariage ?

L'Egliſe aun pouvoir ſpirituel qu'elle ne tient

pasduRoi. Onfait trop combienil eſt àcraindre

que ce pouvoir ne ſerve de prétexte pour em-

piéter ſur la puiſſance du Souverain temporel. Il

eſt donc bien important d'en marquer les limi-

tes , en ne lui donnant aucun pouvoir fur ceux

des ſujets duRoi quine lui ſont pas foumis dans

l'ordre ſpirituel.

Elle n'en avoit aucun ſur les Proteftans peri-

dantladurée de l'Edit de Nantes. La révocation

de cet Edit ne lui en a donné aucun , puiſqu'il

leur fut permis d'exercer leur Religion juſqu'au
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tems où on perſuada à Louis XIV qu'il n'y en

avoit plus en France. Apréſent que le Roi a re-

connu qu'ilen exiſte , ſi on donnoit à l'Egliſe un

pouvoir fur eux , ce ſeroit luidonner ce qu'elle

n'ajamais eu ni pu avoir.

:

Or , l'Egliſe n'aura nul pouvoir ſur la perſonne

des non-Catholiques, quand ils auront l'option

d'employer ou ne pas employer le miniſtere des

Curés ; mais elle en auroit unqui pourroit mê-

me devenir très-redoutable , ſi le miniſtere des

Curés étoit néceſſaire pour donner la ſanction à

leurs mariages.

Quant à l'objection que la publication des

Bans dans une audience où perſonne n'aſſiſte ,

n'eſt pas ſuffiſante , je regarde comme un incon-

vénient réelque cette publicationne ſoit pas faite

dans la forme la plus propre à inſtruire des pro-

meſſes de mariage tous ceux qui peuventy avoir

intérêt.

Mais tout lemonde ſait que la forme de pu-

blication pour les mariages , même des Catholi-

ques , eſt inſuffiſante.

On faitquedans les campagnes, lorſque celui

qui ſe croiten droit de former oppofition n'ha-

bite pas dans la même paroiſſe que les futurs

:
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mariés , il n'a aucun moyen de ſavoir ce qui

aété publié au prône.

Il eſt encore plus notoire que les publications

dans les grandes paroiſſes des grandes villes

font abſolument illuſoires , parce qu'il n'y a

qu'une petite partie des paroiſſiens qui puiffent

affiſter au prône , & que perſonne ne fait at-

tention aux publications.qui y font même pro-

noncées très vite & à voix baffe.

On le fait , & j'ai toujours été très-étonné

que les Eccléſiaſtiques ,ſous lesyeux de qui cela

ſe paſſe, n'en aient pas encore averti le Gou-

vernement , & n'aient pas propoſé le remede

qui eſt ſi ſimple , qu'il a dû ſe préſenter à tous

ceux qui ſe ſont donné la peine d'y réfléchir.

La publication verbale au prônea été ordon-

néedans un tems où la plus grande partie de la

Nation ne ſavoit pas lire; mais à préſent il y a

des Maitres à lire&à écrire dans tous les vil-

lages ,& il n'eſt aucunpayſanqui n'ait un parent

ouun ami ſachant aſſez lire pourlui dire ce qui

eſt écrit dans une affiche.

Comment n'a-t-on pas établi qu'après la pu-

blication verbale, qui eſt la ſeule légale, la liſte

des mariages publiés , ſera affichée à la portede

l'Egliſe ,& y reſtera pendant tout letems preſcrit
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entrela publicationdes bans& la célébration ?

Les paroiſſes très-étendues , comme celles de

Paris , pourroient êtrediviſées en pluſieurs quar-

tiers, & il y auroit , dans chacun ,unlieu réglé ,

où on mettroit l'affiche des promeſſes de ma.

riage entre les habitansdece quartier.

Ce réglement eſt ſi ſimple, d'une exécution

ſi facile , & ſera ſi utile, que je ne doute pas

qu'il ne ſoit fait inceſſamment ; & alors on

mettra dans les affiches de chaque paroiſſe ou

dechaque quartier , toutes les promeſſes de ma-

riage , tant celles des Catholiques publiées au

prône , que celles desnon-Catholiques publiées

à l'audience , ſans y faire aucune mention de

leur Religion.

Mais ce réglement , qui ſera général pour tous

les Sujets du Roi ,de quelque Religion qu'ils

foient, nedoitpas faire partiede la loi actuelle ,

qui eſt uniquement faite pour conſtater l'étar

civil des non-Catholiques.

J'ai entendu objecter , ſurtout pardes Ecclé-

ſiaſtiques , qu'il eſt à craindre que les regiſtres

ne foient pas tenus affez exactement dans les

greffes des juſtices. Mais ſongeons que pour les

Catholiques, ce ſont lesCurés des paroiſſes qui

en font chargés ; &on doit préſumer que ces

i
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fonctions , qui , par leur nature , ſont de vé-

ritables fonctions de justice , feront au moins

auſſi bien remplies par des Juges que par des

Curés.

Il y a long tems qu'on a ſentil'inconvénient

de laiſſer les ré giſtres entre les mains des feuls

Curés ,& c'eſt par cette raiſon qu'on a ordonné

qu'ily auroitdedoubles regiſtres ; que tous deux

feroient également foi en justice ,& qu'un de

cesdoubles regiſtres ſeroit envoyé par lesCurés

aux Juges royaux dans le reffort deſquels lear

paroiſſe eſt ſituée.

Il n'eſt pas douteux qu'il ne faille ordonner

aux Officiers de Juſtice d'envoyer auffi dans un

autreGreffe les doubles des Regiſtres qu'ilstien-

dront.

Mais on ne peut pas ordonner que ce foit

dans les Greffes des Juſtices royales que ce

foitfait.

En effet l'intention de la loi eſt qu'il y ait

toujours des doubles de ces Regiſtres impor-

tans , & qu'ils foient dans deux dépôts différens ;

fanscela il feroit à craindre qu'ils ne fuſſent

perdus par un incendie ou quelque autre acci-

dent; peut-être par la négligence ou l'infidé-

lité du gardien ou dépositaire , ou même qu'ils

4

ne
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1

he fuſſent enlevés avec violence par ceux qui

önt intérêt à les faire diſparoître.
-

tems le
Or le Juge - Royal eſt en même

Juge du domicile pour ceux qui demeurent

dans l'étendue de la Juſtice-Royale , & ils ſe

trouveroient privés du double dépôt.

-Il ſera très facile d'obvier à cet incon-

vénient, en ordonnant que ce ne ſéra pasdans

lesGreffes des Juſtices-Royales , mais dans ceux

des Parlemens que feront envoyés les donbles

dès Regiſtres tenus par les Officiers de Juf-

tice.

Si on craintquecela ne ſoit incommode pour

les particuliers qui auront à recourir à ces Re-

giftres & qui demeurent plus loindes villes de

Parlement que de la Justice-Royale , j'obfer-

verai que le cas où on a beſoin de recourir aux

doubles Regiſtres est très-rare; &quand ce cas

arrivera , on ne fera pas obligéde faire le voyage

pour avoir un extrait de Regiſtre.

Il y a dans toutes les villes de Parlement

un nombre plus que ſuffiſant de Procureurs ,

par le miniftere de qui on fera prendre ces ex-

traits , & d'une autre part il ſera beaucoup plus

commode dans les cas ordinaires de trouver le

Regiſtre dont on a beſoin dans le lieu même

5

1
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où on eſt domicilié, que dans la ville du voiſi-

nage où eſt la Juſtice-Royale , comme il étoit

ordonné par l'Arrêt du 15 Septembre 1685 .

Nota. Ce que nous venons de dire dans cet

article des Regiſtres des mariages doit s'ap-

pliquer à ceux des naiſſances & des morts ,

dont nous parlerons aux articles 5 & 6.

On a anticipé ici ſur ces deux articles en ce

qui concerne les Regiſtres , parce que c'eſt la

même régle qui doit être établie pour les Re-

giſtres des trois actes.
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TROISIÈME OBSERVATION.

Des Difpenfes pour les Mariages dė

ceux qui nefont pas Catholiques.

0N a réſervé àà l'Egliſe le droit de donner des

diſpenſes pour le mariage des Catholiques.

Pendant la durée de l'Edit de Nantes, on

avoit rendu à la Puiſſance temporelle tous ſes

droits ſur cet objet pour le mariage des Pro-

teſtans.

Les Proteſtans furent foumis pendant l'Edit

deNantesàtoutes les régles établies pour le ma-

riage des Catholiques , quoique dans quelques-

unes de ces régles, la France ait adopté les dif-

poſitions du Concile de Trente ſi odieux aux

Proteftans.

Mais il n'auroit pas été juſte de priver les

Proteſtans de la faculté d'obtenir des diſpen-

ſes de parenté.

Tout le monde fait que les empêchemens

pour cauſe de parenté ont été portés ſi loin

au-delà de ce que la loidivine exige , que les

diſpenſes ſont devenues néceſſaires.

12
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:

La Cour de Romé én a fait une affaire de

finance. Le Roi ne l'imitera fûrement pas en

cela.

Mais le mariage des Proteftans n'étant, ànos

yeux qu'un contrat civil , ces diſpenſes doivent

être accordées par le Roi , & fcellées de fon

ſceau, puiſque les Rois ſe font toujours réſervé

à eux perſonnellement la faculté de difpenfer

'des loix; c'étoit le Chancelier de France qui ,

par ordre du Roi, ſcelloit ces diſpenſes. On en

voit un exemple dans l'abrégé chronologique du

P. Henault , année 1682 .

Je ne citeque cet Auteur, parce que je n'ai

rien vu fur cela dans les autres livres que j'ai

eu occafion de confulter. Mais cet Hiſtorion

exact ne permet pas de douter d'un fait qu'il

rapporte avec toutes ſes circonstances (1 ) .

4

(1) Depuis que ce Mémoire eſt écrit, on a trouvé

dans les recherches faites par ordre de M. le Baron de

Breteuil, des lettres du Chancelier le Tellier , qui

prouvent que ces diſpenſes ſe donnoient par le Chan-

celier , & que quand les Contractans avoient négligé

d'en demander , ils demandoient des lettres de valida-

tion de leurs mariages , qu'on ne refuſoit jamais ,

parce qu'elles sont de justice.
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Au reſte , quand il ne ſeroit pas vrai que le

Roi ſe fût réſervé le droit de diſpenſer deparenté

pendant la durée de l'Edit de Nantes ,il eſt-con-

forme aux vrais principes qu'il ſe le réſerve au-

jourd'hui .

Mais je ne doute pas que l'uſage n'ait exiſté ;

ainſi on trouvera dans les regiſtres de la Chan-

cellerie , & dans ceux des Cours où ces dif-

penſes étoient enregiſtrées , la forme dans la-

quelle elles s'accordoient.

Il y auſſi un autre genre de diſpenſes que

l'Eglife accorde aux Catholiques , c'eſt celle dela

publicationdes bans.

Je ne croispasque leRoi doive obliger ceux de

ſes ſujets qui auront beſoin de ce genre de dif

penſes , à recourir immédiatement à fon au-

torité.

Il y a des cas où ces difpenfes font nécef-

faires pour accélérer la célébration du mariage ,

entr'autres celui du mariage in extremis , dans

lequel l'Egliſe eſt quelquefois obligée par les

circonftances d'accorder ladiſpenſe des troisbans.

Dans d'autres circonstances moins urgentes , elle

accorde feulement celle de deux bans , ce qui eft

l'intentionde l'Ordonnance deBlois.

Le motif de ces diſpenſes étant de hâter la

6
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célébration , cet objetne feroit pas rempli , s'il

falloit s'adreſſer à la Cour de Rome. C'eſt une

des raiſons pour lesquelles il a fallu que les

Evêques euſſent ce pouvoir chacun dans leur

Diocèſe; pouvoir cependant qu'ils nepouvoient

tenir queduRoi, puiſque la publication desbans

qui eſt un réglementde diſcipline , n'a pu être

ordonnée que par le Roi. Auſſi M. Pothier , que

leClergé même n'a jamais accufé de porter trop

loin les droits de la puiſſance temporelle , dit

que le Roi , par l'Ordonnance de Blois , a bien

voulu donner aux Evêques le droit d'accorder ces

diſpenſes.

Lemême motifpour lequel ilſeroitimpoſſible

de recourir à la Cour de Rome pourdes difpen-

ſes de ce genre , ne permet pas non plus qu'on

oblige ceux qui en ont beſoin de recourir des ex-

trémités du Royaume àla perſonne du Roi,&

le Souverain qui , par l'Ordonnance de Blois , a

bien voulu autoriſer les Evêques à donner ces

difpenfes aux Catholiques , peut également y

autorifer ſes Juges.

স্ব

Il y auroit le même inconvénient à obliger.

ſes ſujets preſſésde ſe marier , à demander la

difpenfe aux Magiſtrats des Parlemens , dont la

réſidence eſt ſouvent très-loin de leur domicile.
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Ce font donc lesJugesRoyaux quidoivent don-

ner ces diſpenſes.

Et comme il y a des cas où on ne lesde-

mande qu'en faiſant à l'Evêque des confidences

qu'on veut bien faireàun ſeul homme , mais

qu'il feroit trop humiliant de faire à unTribu-

nal entier , le principal officierdes Juſtices royales

doity être autoriſé , ſans mettre la demande en

délibérationdans ſon Tribunal .

Cependant il peuty avoir des abus dans l'ob-

tentiondeces diſpenſes.

L'Ordonnance deBloisya pourvu ,& il ya

eudepuis pluſieurs Arrêts de Parlemens qui ont

expliqué l'Ordonnance , preſcrit des regles , &

fait defenfes aux Evêquesde s'en écarter.

On pourvoira à touten autoriſant les Juges

Royaux à donner les diſpenſes , dansles cas ſeu-

lement où cela eſt permis aux Evêques par les

✓loix duRoyaume , & les Parlemens obligeront

encore plus aisément lesJuges quedes Evêques

àſe conformer aux regles qui y font preferites.

14
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QUATRIÈME OBSERVATION.

Des moyens de conſtater l'étatde ceux

quifont déjàmariés hors del'Eglife ,

& de ceux quifont iſſus de peres ,

meres & aïeuls , morts , dont le

mariage n'a pas été célébré dans

l'Eglife.

ILne ſuffit pasde ſtatuer ſur les mariages fu-

turs , il faudra confirmer auſſi ceux qui ont été

faits avant la loi qui ſera rendue , & pourvoir

au fort des famillesdont les peres ſe ſont ma-

țiés , depuis 1685 , hors de l'Egliſe Catholique ,

ſans les formalités néceſſaires pour rendre leur

unionvalide.

Rien n'eſt plus aiſé pourceux qui exiſtent à

préſent.

Les maris & femmes doivent faire la déclara-

tionde leurs mariages, comme ceuxqui voudront

ſe marier à l'avenir ; il faudra qu'ils foient affif-

tés d'un nombre ſuffiſant de témoins qui ſigne
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ront avec eux fur les regiſtres ; il faudra auſſi

que les mineurs foient aſſiſtés de leurs peres ,

meres , tuteurs& curateurs , ou en rapportent le

conſentementpar écrit.

Mais la publication deBans ne doit pas avoir

lieu pour des Mariages déja faits.

La difficulté ſera de conſtater juridiquement

çes Mariages , quand undes conjoints fera mort,

& les Mariages des ancêtres des perſonnes à

préſent vivantes,

J'ai entendu dire que les Proteftans ont tenu

ſecrettement , depuis la révocation de l'Edit de

Nantes , des Regiſtres très-exacts des naiſſances,

morts & mariages qui font foi entre eux , &

qu'ils font entre les mains des Miniſtres de leur

Religion.

C'eſt ce qu'on ne pourra bien ſavoir , que

quand ces dépoſitaires étant aſſurés de leur érat ,

pourront parler avec confiance (1).

(1) J'ai d'autant plus licu de croire qu'il exiſte des re-

giſtres des naiſſances , mariages & morts , que je viens

de trouver dans mes recueils un Arrêt du 14 Janvier

1757 , par lequel on ordonne qu'on portera au Greffe

du Bailliage de Caën , des regiſtres des naiſſances ,
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Si cela eſt , le parti à prendre ne ſera pas

difficile. Il ſuffira de ſe faire repréſenter ces Re-

giſtres&de les envoyer auxGreffes des Juſtices

royales , avec des Lettres- Patentes , par lef-

quelles ils feront revêtus de l'autorité du Roi..

Mais ſi ces Regiſtres n'exiſtent pas , cela ſera

beaucoup plus difficile , & je doate qu'il y en

ait pour tous lesProteſtansduRoyaume. Je crois

bien qu'on en trouvera dans les Provinces où

ils font en grand nombre & où il y a toujours

eu des Miniſtres , ſoit fédentaires , ſoit qui y

paſſoient de temps en temps , & auprès de qui

tout le Peuple de leur Religion ſe réuniſſoit

dans ces grandes aſſemblées , qu'on nommoit

aſſemblées du désert.

Maisdans les autres Provinces , il y a auſſi

des familles Proteſtantes répandues de côté &

d'autre , au fort deſquelles il faudra pourvoir.

Je ne fais comment ceux-là ſe ſont mariés.

morts & mariages de l'Electionde Caen , qui avoient

été trouvés ſous les ſcellés d'unRégiſſeur desbiens des

Religionaires fugitifs.

Je ne ſais rien de cette affaire , que ce que j'ai lu

dans cet Arrêt , à la ſageſſe duquel onne ſauroit trop

applaudir . Ceux-là ne feront pas perdus.
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Ils ont peut-être contracté de ces unions que

les loix ont déclarées illicites , qu'on nommoit

Mariages par paroles de préfent , ou Mariages

à la Gaumine.

S'ils en ont conſervé des actes , on pourra les

produire , & ces actes étant ſignés de gens qui

n'exiftent plus , ne feront pas ſuſpects.

S'il y en avoit qui n'euſſent gardé aucunvel-

tige de leur union , il faudroit bien admettre

en leur faveur une preuve de poſſeſſion d'état ,

fondée ſur les actes qu'ils auroient paſſés en qua-

lité de mari & de femme,& fur les ſucceſſions

recueillies & partagées par les enfans ; & pour

des payſans qui ne paſſent point d'actes , il fau-

droit bien ſe contenter despreuves teſtimoniales.

Je ne répéterai point ici ce que j'ai dit au

premier Chapitre ſur l'inconvénient de faire dé-

pendre l'état des hommes de preuves de ce

genre qui ſont ſouvent très-douteuſes.

Il faudra au moins faire en forte que ce ne

ſoit pas à perpétuité un moyen de ſe faire une

Généalogie , & peut-être des parentés pour ré-

clamer des ſucceſſions.

Il y a d'habiles fauſſaires , & cet art infernal

a été très-perfectionné ,précisément depuis qu'on
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a voulu perfectionner celui de reconnoître les

écritures.

Il s'en pourroit trouver qui , ſuppoſant que

leurs ancêtres étoient de la R. P. R. , deman-

deroient à être admis à prouver leur deſcen-

dance par des actes qu'ils fabriqueroient , &

dont il ne feroit pas aiſé de prouver la fauſſeté.

Pour prévenir cet abus , on prendra peut-

être le parti d'ordonner à tous ceux des ſujets

du Roi , qui font iſſus de mariages contractés

depuis un fiecle hors de l'Eglife , de produire

leurs titres , pour qu'on puiſſe infcrire ces ma-

riages avec les autres ſur les regiſtres des Juf-

tices royales , &de leur donner un terme après

lequel ils n'y feront plus reçus.

د

Si on n'a pas de regiſtres en bon ordre dans

les pays où il y a beaucoup de Proteſtans ce

ſera un grand travail de conſtater l'état de tou-

tes les familles ; & pour en éviter la longueur

& la dépenſe qui feroit très-conſidérable ſi on

en laiſſoit le ſoin aux Juſtices ordinaires avec

les formalités qui y font uſitées , le Roi prendra

peut- être le parti de nommer par Lettres-Pa-

tentes des Commiſſaires qui recevront les dé-

clarations , examineront les pieces dont elles

foront appuyées , avec affez de foin pour qu'il
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the s'y gliſſe point d'erreurs , entendront peut-

être , avant de rédiger le regiſtre de chaque

Communauté , quelques Notables &Anciens ,

mais fans frais& avec une procédure plus fom-

maire que celle des Tribunaux.

On voit qu'il eſt impoſſible de prévoir le

parti qu'il faudra prendre avant d'avoir inter-

rogé & entendu les Proteftans eux-mêmes, ce

qui ne pourra être fait qu'après la loi qui leur

aura permis de s'avouer Proteſtans.

Mais il paroît qu'en attendant qu'on puiſſe ſe

déterminer , le Roi doit ſe réſerver de pourvoir

aux effers civils des mariages contractés depuis

la révocation de l'Edit de Nantes.

Sur cet article , j'ai encore la fatisfaction de

ne faire que répéter la diſpoſition d'une loide

Louis XIV. On la trouvera dans l'article 7 de

la Déclaration du 13 Décembre 1698 .

Cette Déclaration eſt celle dont il a été parlé

dans le premier Mémoire , dans laquelle le

Roi , ayant égard aux repréſentations du Car-

dinal de Noailles , voulut ( pendant un mo-

ment ) adoucir le fort de ceux de ſes ſujets

qui n'étoient pas encore fincérement convertis
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CINQUIÈME OBSERVATION.

Des moyens de conſtater la naiſſance

des enfans , dont les peres & meres

nefont pas Catholiques.

LOUIS XIV , par l'Edit d'octobre 1685 , qui

révoqua celui deNantes , ordonna que tous les

enfans Proteftans ſeroient baptifés dansl'Egliſe ,

quoique le 16 Juinprécédent il eût ordonnéque

dans les pays interdits, ce ſeroit ſur les régiſtres

des Juſtices Laïques que leur naiſſance ſeroit

conſtatée.

Cela entroit dans le ſyſteme dont nousavons

ſouvent parlé , & qui fut adopté immédiate-

ment avant la publication de l'Edit d'Oc-

tobre.

On crut que c'étoitun moyende faire dif-

paroître la différence entre les deux Religions ;

& c'étoit ce que Madame de Maintenon re-

gardoit comme des marques extérieures de la

Religion Catholique , qu'on vouloit imprimer

fur les Proteſtans.

}
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On avoit peut êtrele projetde traiter unjour

ces enfans comme des Relaps , quand à l'âge

de raiſon ils ſe déclareroient comme Protef-

tans , & on auroit argumenté du ferment fait

en leurs noms par leurs Parrains & Marraines

de vivre dans la ReligionCatholique.

La crainte qu'ils en eurent fit que beaucoup

s'y refuſerent. On voulut , fuivant la méthode

du temps , vaincre leurs réſiſtances par des loix

féveres.

Le plus grand nombre des Proteſtans ſe ſou-

mit à la loi , parce qu'il faut céder à la force.

Ils confentirent à conduire leurs enfans à

l'Eglife , & à faire pour eux la promeſſe qu'on

y exige de vivre dans la Religion Catholique ,

ſans ſe croire cependant obligésde les faire éle-

ver dans cette Religion.

Leurs Caſuiſtes , comme ceux de beaucoup

d'Hérétiques des ſiecles paſſes, tranquilliferent

leur confcience ſur le parjure , par le principe

qu'on n'eſt jamais obligé par un ferment au-

quel on a été forcé par violence.

Mais il y en a toujours eu quelques-uns qui ,

pour aucune conſidération ,n'ont vouluſerendre

coupables d'une fauſſe déclaration de leurs fen-

timens.
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Dans la fuite ils s'en fontfait moinsde peine ,

quand ils ont vu dans le commencement du

regne de Louis XIV , & depuis ce qu'on a

nommé la préſomption de droit , qu'on faifoit

ſemblant de les croire Catholiques.

د

Si on avoit ſuivi les principes de cette pré-

ſomption pour les mariages , ils ſe ſeroient en-

core prêtés plus volontiers auxBaptêmes , parce

qu'alors leurs familles n'auroient pas encourú

la bâtardiſe , & ils enauroient été quittes pour

renouveller dans toutes les occaſions un ferment,

qu'on pourroit regarder comme ſcandaleux ,

mais que la plupart ne regatdoient que comme

illufoire.

Leur répugnance a augmenté , lorſque vers

le milieu dn regne du Louis XV , ils ont vu

qu'inutilement faisoient-ils baptifer leurs enfans

ſous le nom de Catholiques , puiſque le défaut

de mariages légaux les rangeoit toujours dans

la claſſe des enfans naturels.

Elle adiminué depuis que les Patlemens ont

pris l'uſage d'écarter, par des fins de non-rece-

voir , les collatéraux qui vouloient les obliger

de faire la preuve de la validité de leurs ma-

riages.

Elle s'eſt renouvellée depuis dans quelques

Diocefes
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Dioceſes où on a eu , ſoit l'imprudence , foit

l'obſtination de donner à leurs enfans , ſur les

régiſtres la qualité d'enfans naturels

Cette répugnance a dû ceſſer dans ces Dio

ceſes , depuis la Déclaration de 1782 .

On a dit que dans l'état actuel , il y a peu

de Proteftans qui ne faſſent baptiſer leurs en-

fans dans leurs paroiſſes. Il eſt cependant sûr

qu'il y en a roujours quelques uns qui ne peu-

vent s'y réfoudre , & le plus ſouvent on ne les

y contraint pas & on ferme les yeux.

Ces enfans reſtent ſans état légal. Je crois

que ſi des collatéraux vouloient en abuferpour

ufurper leurs biens , les Parlemens les regarde-

roient comme non-recevables , ainſi que ceux

qui veulent conteſter la validité des mariages.

Mais il y a beaucoup d'actes de la vie , pour

leſquels il faut produire le Certificat de ſa naif-

ſance ; ce qui est très fâcheux pour eux.

On ne ſauroit nier qu'il n'en réſulte degrands

inconvéniens.

Ona beaudireque ceux qui ne ſe ſoumettent

pas à la loi commune , ſont des opiniâtresqui

doivent s'imputer à eux-mêmes le malheur de

leurs enfans. Je demande aux Catholiques les

plus Religieux , s'ils ne réverent pas les pre-

K
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miersChrétiens qui s'expoſoient à tout, plutôt

que de paroître trahir leur foi.

Quant à ceux qui n'ont pas le même ſcrupule,

&qui renouvellent ou font renouveller par les

Parrains &Marraines, à lanaiſſance de chaque

enfant , la promeſſe de le faire élever dans la

Religion Catholique , avec le projerbien certain

&bien connu de n'en rien faire , on ne ſauroit

nier que cette ſainte cérémonie ne paroiſſe une

comédie aux yeux des aſſiſtans; &doit on faire

une comédie d'un Sacrement ?

D'ailleurs , il y a toujours de l'inconvénient

àmettre en préſence,& à vouloir faire concourir

aux mêmes actes un Miniſtre de la Religion

Catholique & des Hérétiques; ilpeut en arriver

des ſcènes indécentes, & quelquefois des rixes.

Quand cela arrive , il faut punir celui qui a tort;

inais il vaut toujours mieux prévenir de pareils

délits , que d'être obligé de les punir.

Enfin , il me paroît qu'il y a deux réflexions .

déciſives , pour ne pas laiſſer ſubſiſter l'injonction

aux Proteftans de fairebaptiſer leurs enfans par

desCatholiques.

1º. Cent ans d'expérience ont prouvé que

cela ne ſert à rien pour leur converſion. Il n'y a

:
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dontplus de motifqui puiſſe l'emporter ſur les

inconvéniensde cette injonction.

2º. Tant qu'on a fait ſemblant de croire que

leurs parens étoient Catholiques , il étoit con-

ſéquent de les faire baptiſer comme les enfans

desCatholiques ;mais quand les parens ne dif-

fimuleront plus leur Religion, ſion laiſſe ſubſiſ-

ter la loi qui les oblige à les faire baptiſer dans

leur Paroiffe , & qu'en même tems l'Egliſe con-

tinue d'exiger que le pere ou les parrains&

marraines choiſis par lui , promettent , au nom

de l'enfant , qu'il vivra dans la Religion Catho-

lique , ce qui eft promettrede la partdu pere de

le faire élever dans cette Religion , c'eſt ordon-)

ner en termes exprès le parjure. 18

Cependant , il ne faut pas mettre obſtacle au,

zeledes ames pieuſes qui nedéſeſpérent pas de

ramener quelques Hérétiquesdans le ſein de l'E-

gliſe, en les familiariſant avec les Paſteurs de la

véritable Religion,& leur faiſant goûter le ſpec-

tacle édifiant de nos cérémonies.

UnAuteur , qui a écrit avec beaucoup d'éner-

gie contre toute eſpece de tolérance , l'Abbé de

Caveyrac , blâme par cette raiſon lesCurés qui

ne veulent pas recevoir les Proteftans pour par-

rains&marraines.

:
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Il feroitbien à defirer quece ne fûtpas par de

ſi petits moyensqu'on fittriompher la foi.

Mais il faut dire la vérité.J'aitoujoursentendu

dire aux gens de bien qui ont vécu avecdes

Hérétiques , qu'il n'y a que les gens éclairés

qu'on ramenepar des preuves ſolides de la vérité

&de la perpétuité dela Foi Catholique. Le peu-

ple ignorantn'entendra jamais les controverfes ;

maisle peuple ſe prendpar les yeux ,& fur-tout

ſelaiſſe toucher par les bienfaits.

Si les Francs, nos ancêtres , & les autres Na-

tions qui ſe ſont établies ſur les débris de l'Em-

pire Romain , ont été attirés à la Religion

Chrétienne long-tems avantle tems oùCharle-

magne y a employé la puiſſance& la terreur ,

ce fut l'ouvragedenos faintsPaſteurs, qui étoient

le refuge& les confolateurs de ces peuples trop

ſouvent opprimés;& fi la partiedupeuple Fran-

çois , qui eft à préſent engagée dans l'héréſie ,

renonceunjour à ſes erreurs , ce ſera par les ſoins

paſtoraux des Curésdépartisdans lescampagnes,

&fur-tour par l'exemple de leurs vertus.

•Il ne faut donc point rompre toute relation

entre les Curés& le peuple Proteſtant ;mais ſur

cela il ne faut rien leur enjoindre.

Puiſque depuis un fiecle les Proteftans ſont
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habituésàfairebaptifer leursenfans dans laPas

roiſſe , le peuple qui eſt toujours attachéà ſes

anciennes habitudes,perfévérera peut-êtredans

cetuſage, fi on lui en laiſſe la faculté , fur-tout

dansbiendesVillages où ils font plus voifins de

leurCuré que de leurs Juges , pourvu qu'ils y

ſoient invités par l'accueil humain & charitable

duCuré.

Oferois-je dire qu'ils y feront encore plus in-

vités , ſi lesdroits qu'ils auront à payer pour la

déclaration denaiſſance faite en Juſtice, ſont n

peuplus forts quece qui ſepayedans les Paroiſſes

pour lesbaptêmes ?

Je croisque leshabitans des Villes&des gros

Bourgs & les gens aiſés ne feront pas attirés par

cetappas: mais ce n'eſt pas à ceux-là qu'on peut

eſpérer de faire oublier leur ancienne Religion ,

par la ſeule fréquentation duCuré & l'habitude

d'entrer dans l'Eglife.

Enfin , le grand principe pour la converfion

du peuple eſt , qu'il faut lui faire aimer la

Religion à laquelle on veut le ramener. Or ,

rien n'eſt plus propre à fortifier leur averſion

pour la Religion , que de forcer à comparoître

dans la paroiſſe ceux qui y ont une grande ré-

pugnance,& rien n'eſt plus propre à les rap

K3
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procher de la perſonne de leur Curé, & de la

Doctrine qu'il enſeigne , que de leur faire trou-

ver quelque avantage à employer ſon Miniftere.

Je penſe donc que la loi doit être con-

çue en termes qui leur laiſſent le choix.

مت
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SIXIÈME OBSERVATION.

Des moyens de conſtater le décès de

:

ceux qui ne font pas inhumés en

terrefainte , & de leur fepulture.

RIEN n'eſt plus ſage que les diſpoſitions de

la Déclaration du II Décembre 1685 , pour

conſtater la mort de ceux qui ne peuvent être

enterrés en terre ſainte.

Il eſt enjoint à leurs plus proches parens , ou

àdéfaut de parens , à leurs plus proches voi-

fins , de faire déclaration à la Juſtice de leurs

décès, & de ſigner cette déclaration ſur des re-

giſtres qui en ſeront tenus dans les Greffes des

Juſtices , & la déclaration doit être ſignée fur

les regiſtres par les deux témoins qui l'ont faite.

La Déclarationdu 9 Avril 1736 , y a pourvu

autrement , en ordonnant, par l'article 13 , que

ceſera en vertu d'une Ordonnance du Juge de

Police que feront inhumés les corps de ceux

auxquels la ſépulture Eccléſiaſtique n'a pas été

accordée , & qu'il ſera fait au Greffe un re-

giſtre des Ordonnances qui feront données audit

K4
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cas fur lequel il ſera délivré des extraits aux

Parties intéreſſées.

Si on compare les circonstancesdans leſquelles

les Déclarations de 1685 & de 1736 ont paru ,

on verra qu'elles font toutes deux rendues dans

lemême eſprit , quoique leurs diſpoſitions ſoient

différentes.

En 1685 , on reconnoiſſoit qu'il y avoit des

Proteſtans en France.

En 1736 , on partoit de la ſuppoſition que

tous les Sujets du Roi font Catholiques , &

on préſumoit que les Curés ne refuſoient pas

la ſépulture Eccléſiaſtique aux Proteſtans morts

dans leurs paroiffes.

Il nedevoit doncy avoir que très-peu de per-

ſonnes à qui cette ſépulture dût être refuſée ;

les excommuniés qui ,dans ce ſiecle- ci , font en

petit nombre , ceux qui ont mérité , par leurs

délits , que la Justice les prive des honneurs

funéraires ,& les étrangers hérétiques voyageant

en France.

On ne penfa pas aux Juifs qui ont vraiſem-

blablement des formes établies entre eux , &

reconnues par leurs familles, pour conſtater le

décès de leurs parens.

On crut donc que le cas où le mort ne peut
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pas avoir la ſépulture Eccléſiaſtique étant rare ,

on pouvoit ordonner qu'à chaque décès le Juge

de Police rendroit une Ordonnance particuliere.

Mais puiſqu'à préſent on conviendra qu'il y

a dans le Royaume un grand nombre de Su-

jets du Roi qui ne font pas Catholiques , il

ne feroit pas raiſonnable de multiplier les Or-

donnances des Juges de Police qui n'ont déjà

que trop de choſes à faire, & les frais de Juf-

tice , qu'il faudroit au contraire chercher àdi-

minuer.

Ordès que les Proteftans feront admis à

faire la Déclaration dudécès de leurs parens

fans prendre une Ordonnance de Police , il n'y

aura nulle raiſon pour foumettre à cette forma-

lité les étrangers dont les parens meurent en

France, ni les parens de tous les autres à qui

la ſépulture eccléſiaſtique est réfuſée.

D'ailleurs la fonction de conſtater l'Etat des

citoyens n'eſt point une fonctionde Police. C'eſt

lejuge ordinaire, & non le juge de Police, qui

doit ſtatuer ſur les queſtions d'Etat, c'eſt donc

dans ſon Greffe que les actes doivent être dé-

polés.

On eſt d'abord étonné de voir dans uneloi,

qui eſt l'ouvrage de M. le Chancelier d'Aguef-
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ſeau une fonctionde ce genre donnée aux Lieu-

tenans de Police plutôt qu'aux Juges ordinaires

de l'état des citoyens .

La raiſon en eſt très ſimple . C'eſt qu'on fon-

geoit aux Proteftans que , ſuivant la préſomp-

tion de droit , on vouloit faire regarder comme

Catholiques ; on déſiroit que les Curés, d'après

cette préſomption, ne fiſſent pas de difficulté de

les enterrer , & que les parens du mort ne ſe

fiſſent pas non plus de ſcrupule d'affifter à la

cérémonie de la ſépulture Eccléſiaſtique.

Mais on prévoyoit qu'il y auroit quelque-

fois des difficultés , & que fi on vouloit y ſta-

tuer ſuivant la loi, il faudroit condamner la

mémoire des morts & la perſonnede leurs pa-

rens , aux peines prononcées contre les relaps.

C'eſt là ce que le vertueux d'Agueſſeau vouloit

éviter ; & quand on veut éviter l'exécutiondes

loix , c'eſt des Officiers de Police qu'on ſe

fert.

Leurs fonctions feroient beaucoupdiminuées,

ſi on vouloit bien ne rendre que des loix dont

l'exécution foit poſſible.

On n'aura plus à préſent ce motif; ainſi je

penſe que la loi nouvelle doit ordonner ,con-

formément à la Déclaration du 11 Décembre
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1685 , que les parens, ou ,à défaut de parens ,

les voiſins de tous ceux à qui la ſépulture Ec-

cléſiaſtique a été réfuſée, ſeront tenusde faire

la déclaration dudécès à la Juſtice &de figner

fur les Regiſtres.

Je crois même que dans les ſiéges où les

fonctions de la Police n'ont pas été réunies à

celles de Juſtice civile & où il y a deux gref-

fesdifférens , ilfaudra faire porter dans le Greffe

civil les Regiſtres des Ordonnancesd'inhumation

qui font tenus à la Police depuis 1736 .

Il y aura cependant une diſpoſition à ajouter

pour le décès de ceux qui n'ont ni parens con-

nus dans le lieu où ils meurent , ni domi-

cile.

Ce cas devoit être commun dans le tems où

bien des Proteſtans erroient dans le Royaume,

cachés , inconnus & fugitifs.

4 Il ſera plus rare aujourd'hui: cependant ce

cas ſera toujours celui de quelques étran

gersvoyageans dans le Royaume. C'eſt auſſi celui

des hommes qui ſont trouvés morts dans les

chemins ou dans les champs loin de leur has

bitation, & dont le cadavré pourra être reconnu

pour celui d'un Proteftant.

En pareil cas il n'est pas douteux que la
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Juſtice qui veille à faire enterrer en terre fainte

les. Catholiques , ne doive veiller de même

àfaire faire au Greffe la déclaration du décès

des Proteſtans. Cependant il faut le dire dans

la loi pour qu'elle foit complette.

Enfin , je penſe qu'il faut laiſſer aux parens

desProteftans, la faculté de faire infcrire la dé-

claration de leurs décès ſur le regiſtre de leur

paroiſſe , quand cela leur convient mieux , que

de la faire infcrire ſur les regiſtres de la Juſtice :

je le penſe par les mêmes raifons que j'ai dites

à l'article précédent au ſujetdesbaptêmes.

Ily a cependant une différence , en ce que

l'Egliſe Catholique ne peut pas refuſer lebap-

tême à l'enfant né d'un Proteſtant , au-lieu

qu'elle refuſe la ſépulture enterre ſainte àceux

qui ſont morts dans l'héréſie.

Ainſi , on peut donner aux Proteftans l'op-

tiondefaire baptifer leurs enfans par le Curé

& non celle de faire enterrer par lui leurs

parens.

Mais rienn'empêche que le Curé ne puiſſe ,

en qualité d'Officier civil , conftarer fur fon

regiſtre mortuaire le décès des Proteftans qui

lui aura été déclaré , comme celui desCatho

liques qu'il aura enterrés.

1
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Les Proteſtans ne comparoîtront pas pour

cela dans l'Egliſe Catholique. Ce fera dans la

maiſon curiale que cetre déclaration ſera faite ,

ainſi que celle des mariages dont nous avons

parlédans la ſeconde Obſervation.

Je prévoisque dans les grandes villes & dans

les pays où il y a beaucoup de Proteftans , & en

général dans tous les lieuxqui font laréſidence

des Juſtices , la plupart des hérétiques nevou-

dront pas comparoître devant le Curé pour y

déclarer le décès de leurs parens ; mais dans

les villages où la Juſtice ne réſide pas , & fur-

tout dans ceux où il y a peu de Proteſtans , il

y en aura beaucoup qui aimeront mieux faire

leur déclaration à leur Curé que de faire un

voyage ; & nous avons vu à l'article précédent,

qu'on peut en eſpérer quelque avantage pour

les rapprocher peu-à-peu des Catholiques.

Voilà tout ce que j'ai à dire ſur les regiſtres

&les moyensde conſtater le décès des Proteſ-

tans ; mais il faut auſſi parler de leur inhuma-

tion ; & fur cela, je n'ai rien trouvé dans le

Recueil des loix qui les concerne , & je ne

fais pas ce qui s'eſt pratiqué depuis 1685 juf.:

qu'à préſent. Je ſoupçonne que l'uſage n'a pas

été uniforme dans les différentes provinces.



1y8

Je crois qu'en 1685 , on auroitvoulu que leurs

cadavres fuſſent abandonnés & jettés à la voi-

rie ; & la paffion de ce moment étoit ſi grande

que le Gouvernement ne penſa pas à prévenit

les inconvéniens qui en réſulteroient.

La Police prit sûrement des meſures pour

que l'air n'en fut point infecte; ainfi , je ne

doute point que dans les grandes villes & dans

les pays où les Proteſtans étoient en grand

nombre , il n'y ait eu des lieux deſtinés à re-

cevoir leurs corps.

:

Il a toujours été néceſſaire qu'il y en eût

pour les Etrangers voyageurs en France : M.de

Louvois & le Pere de la Chaiſe eux-mêmes

n'auroient pas voulu qu'on jettât à la voirie le

corps d'un Anglois ou d'un Brandebourgeois

de diſtinction qui feroit morten France.

,

On nefit peut- être pas de difficulté d'enterrer

en terre ſainte tous ceux qui , ſans faire d'ab-

juration en leur nom étoient habitans des

villages qui avoient ſouſcrit une abjuration col-

lective à l'aſpect des Dragons..Cela entroitdans

le ſyſtême du tems; & fi on prit ce parti , la

totalité preſque du peuple y fut compriſe; car

il y avoit eu preſque par-tout des dragonades.

Pour la Nobleſſe &les autres familles affez

1
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diftinguées , pour qu'on n'ait pas voulu exercer

fur elles la violence des garniſons militaires ,

je crois que depuis 1685 juſqu'en 1715, tems

de la préſomption de droit , elles ont donné à

leurs parens une ſépulture décente dans leurs

terres ou leurs maiſons. On pourroit encore

trouver où repoſent les cendres de quelques

hommes refpectables.

Depuis la Déclaration de 1715 , ſi on avoit

été conféquent , tous les ſujets du Roi auroient

dù être inhumés en terre ſainte ; mais on eſt

toujours inconféquent quand on part d'un prin-

cipe faux ; & depuis qu'on a établi en principe

de droit qu'il n'y a plus de Proteftans en Fran-

ce , on s'eſt beaucoup moins prêté qu'aupara-

vant à les traiter comme des Catholiques. En

effet , nous avons vu que ce n'eſt que depuis

cette préſomption de droit , que les Evêques

font tous convenus de ne les plus admettre au

mariage ſur leur ſeule promeſſe de vivre dans

la Religion Catholique ,& peut-être depuis le

même tems , on leur a fait plus de difficultés

qu'auparavant ſur la ſépulture eccléſiaſtique.

Je me rappelle que j'ai vu des familles Pro-

reſtantes fort embarraffées ſur la ſépulture de

leurs parens.
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Je crois cependant qu'à Paris on a deſtiné

à leur inhumation des cimetieres qui ne font

pas bénis. Cela eſt néceſſaire , au moins pour

les étrangers qui ne diſſimulent pas leur Re-

ligion.

د

On m'a aſſuré que dans des villes de pro-

vince où il y a beaucoup de Proteftans , ils ont

pris le parti ſans permiſſion expreſſe , mais

avec la tolérance tacite des Magiſtrats, de def-

tiner à leur ſépulture des lieux très-étroits &

peu aérés , parce qu'ils ont voulu qu'ils fuſſent

entourés de grands murs pour prévenir les in-

ſultes de la populace Catholique ; & on m'a

dit que le nombre des cadavres y eſt à préſent

grand , que c'eſt quelquefois une infection

dans le quartier.

Aujourd'hui on ne feindra plus de croire

que les Proteftans ſont des Catholiques , & le

Roi ne voudra ſurement pas qu'on jette leur

corps à la voierie : il faut donc pourvoir à leur

ſépulture , & je crois que ce doit être parune

loi préciſe , & non par des tolérances tacites

dont il faut proſcrire l'uſage autant qu'on le

pourra. Je me fonde , 1. fur ce que l'Admi-

niſtration doit veiller à la falubrité de l'air ;

ainſi , régler qu'il n'y aura de ſépultures com-

I

munes

1

4



'161'

munes que dans les lieux où elles ne pourront

point cauſer d'infection nuiſible; 2°. qu'il ne

faut point laiſſer aux Proteſtans le ſoin dechoi-

fir &d'entretenir ces lieux de ſépulture , parce

que ce ſeroit les entretenir dans l'habitude

d'avoir des affaires communes ; ce qu'il faut

éviter d'après les principes ſur leſquels tout ce

Mémoire eſt fondé ; 3°. parce que ces lieux

de ſépulture doivent être ſous la ſauve-garde

duRoi.

Il y a encore des pays où il reſte quelques

traces de l'ancienne animoſité , non pas affez

pour craindre de grandes violences , mais aſſez

pour que quelques Catholiques de la lie du

peuple , claſſe dans laquelle les anciennes im-

preſſions s'effacent difficilement , ſe laiſſent em-

porter par un zele fanatique , ou ſeulement

quelquefois pour faire une plaifanterie , juſqu'à

commettre des indécences dans le lieu qu'ils

regarderont comme la ſépulture des Hérétiques.

Ce n'eſt pas légérement que je dis que cela

eſt à craindre. Il y en a eu depuis peu des exem-

ples , même dans les environs de Paris , ainſi

quedansle pays du royaume où on croit que

les anciennes haines font le plus éteintes.

La violation des ſépultures a été regardée

L
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comme un grand crime dans toutes les Reli-

gions , c'eſt au moins une des plus fortes in-

ſultes qui puiffent être faites à ceux qui voient

profaner le tombeau de leurs peres ,& il pour-

roit en arriver des rixes , & même des émeutes.

Je crois que le Roi doit s'expliquer fur cela

par ſa lei , & même attribuer ſpécialement la

connoiſſance de ce délit aux Juges-Royaux ,&

par appel , aux Parlemens ; bien entendu que

dans le cas de néceſſité , les Juges du lieu pour-

ront informer & décréter ; ce qui eſt une ré-

ſerve de droit.

L'autorité du Juge Royal eſt plus impoſante

que celle des Juges des Seigneurs.
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:

SEPTIÈME OBSERVATION.

:

Des Ministres de toute autre Religion

que de la Religion Catholique.

IL eſt notoire que depuis, la révocation de l'Edir

Nantes , il y a toujours eu des Miniſtres de la

R. P. R. en France , & qu'il eſt impoſſible d'em-

pêcher qu'il n'y en ait. Ilfaut donc avouer qu'il

y en a.

en

Le Roi permettant à ceuxde ſes Sujets , qui

ne font pas Catholiques , de déclarer leurs ma-

riages à la Juſtice& de contracter en préſence

des Juges l'engagement civil ; il eſt évident

qu'ils ont eu des Paſteurs de leur Religion ,

préſence de qui ils ont contracté leur engage-

ment ſpirituel & parqui leur union a été bénie ;

il y auroit contradiction dans les loix , fi on

laiſſoit ſubſiſter un moment celle qui défend

aux Miniſtres de cette Religion de réſider dans

leRoyaume.

On craint , dit-on , que lorſque l'exiſtence

de ces Miniſtres de la R. P. R. fera congue ,

:
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il n'en arrive de grands troubles ; on prévoit

qu'ils voudront établir un culte public , fans

attendre que le Roi ſe ſoit expliqué ſur cet ob-

jet : on prétend que de ce moment ils convo-

queront des affemblées qui pourront dégénérer

en attroupement dangereux ; qu'on verra s'é-

lever dans tout le Royaume des Temples , où

ondéclamera hautement contre la ReligionCa-

tholique , qu'ils ne s'en tiendront pas aux fonc-

tions ſprituelles ; & que pour fatisfaire le deſir

qu'ils ont de reſter les Chefs de leur Peuple ,

ils continueront de tenir des régiſtres de naif-

fances , morts &mariages , & d'en donner des

Certificats ; qu'ils abuſeront de l'ignorance &

de la ſimplicité dece Peuple quine lit jamais

les loix , pour lui faire croire que ces actes font

valides, erreur dont les effets feronttrès fâcheux

pour leurs familles.

On peint ces Miniſtres comme des ennemis

nés d'un Gouvernement où leur Religion n'a

pas tous les avantages de la Religion domi-

nante. :

On voit en eux des rivaux perpétuels du

Clergé Catholique , qui , ſoit par l'effet de

cette jalouſie ,Loit pour augmenter leur confi-

:
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1

dérationdans leur parti, auront intérêtà ſuſci-

terdes troubles.

On rappelle que ce font ces Paſteurs qui ,

dans la fin du regnede LouisXIV , ont allumé

laguerrecivile dansles Provinces Méridionales;

onleur impute encore quelques crimes commis

pendant le regne de LouisXV.

Il s'en faut beaucoup que je n'adopte toutes

ces craintes qui font au moins très-exagérées.

Mais comme ily auratoujours des Paſteursde

cetteReligion , quoiqu'on dife & qu'on faffe,

riennedoit engager à laiſſer ſubſiſter la loi illu-

ſoire qui les proſcrit. Il faut examiner cequ'on

peut en craindre&prendredes meſures poury

obvier.

Maisbien loinqu'ilyait du danger à révoquer

les loixqui les chaſſentduRoyaume,je crois qu'il

yalong-tems que ce parti auroit dû être pris ,

&même pour d'autres raiſons que celle de la

néceſſité dont ils fontpour les mariages.

Puiſqu'on fait qu'il ya de ces Miniſtres dans

le Royaume , il eſt abfolument néceſſaire qu'ils

y foient comme tous les Citoyens ſous l'appui

des loix, fi on veut qu'ils ne foient plus ( com-

me onles en accuſe ) , ennemis nés du Gouver-

nement.

L3
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Je croisque ce principe avoit été reconnudès,

la fin du regne de Louis XIV , quand on fut

que de nouveaux Paſteurs , qu'on nommoir

Prédicans , avoient fuccédé dans laconfiancedu

peuple, à ceux qu'on avoit fait fortir du Royau-

me , quand on vit que ces Prédicans , que le

peuple ignorant & fanatique de quelques mon-

tagnes reconnoiſſoit pour ſes Paſteurs étoient

des inſenſés qui s'érigerojent en Prophetes, qu'ils

annonçoient au peuple , au Nom de Dieu

ſa prochaine délivrance , qui devoit s'effectuer,

par les armes; que n'ayant pointde forces pout

une guerre réglée, ils y ſubſtituerent les aſſaſſi-

nats nocturnes & les incendies; & qu'oubliant

leur caractere de Miniſtres Evangéliques , ils ſe

mettoient eux mêmes àla tête des Rebelles , &

ofoient ſe comparer aux Machabées.

,

Je crois qu'alors tous les gens ſenſés recon-

nurent que ces nouveaux Miniſtresde la Religion

Proteſtante étoient bien plus dangereux que ceux

qu'on avoit fait fortirde France , & qu'ils re-

gretterent les Miniſtres connus & domiciliés

dont le zele ſe bornoit à prier , à catéchifer, à

expliquer à leur mode l'Ecriture-Sainte , & à

célébrer des baptêmes & des mariages; & qu'a-

lors ceux qui étoient chargés par Louis XIV de :
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maintenir la tranquillité dans les Provinces

n'exécuterent les loix pénales , que contre ceux

qui avoient commis de véritables crimes (1 ) .

(1) Le fait que je viens d'avancer & qui eſt peut-

être hafardé , demande une diſcuſſion hiſtorique que je

n'ai pas voulu mettre dans le texte pour ne pas in-

terrompre la ſuite des raiſonnemens.

Je crois que ſur la fin du régne de Louis XIV ,

& ſurtoutdepuis la guerre civile de quelques Provin-

ces où les Prédicans s'étoient mis à la tête des fa-

natiques rebelles , on n'exécuta plus la Déclaration du

premier Juillet 1686 , qui condamnoit tant les Minif-

tres de la R. P. R. que ceux qui s'étoient ren-

dus coupables de révolte ou d'intelligence avec les en-

nemis , & qu'on ferma les yeux ſur ceuxquis'en tenoient

à faire leurs fonctions religieuſes en particulier.

Mon opinion ſur cela eſt contraire à l'opinion la plus

communément établie, & je ne prétends pas donner la

mienne comme certaine , car je ne peux pas avoir les

piéces des procès faits à tous ceux qui furent exécutés

dans ce tems malheureux.

Mais je me fonde ſur ce que je lis dans les hiſtoi-

resde cette guerre, &nommément dans les relations des

auteurs Proteſtans les plus paſſionnés contre l'adminiftra

tion de Louis XIV : parexemple l'Hiſtoire de la guerre

des Cévennes , qui eſt celle où on a recueilli ce qui

étoit épars dans beaucoup de relations particulieres, oui

(

L 4
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Je crois qu'à préſent il n'y a plus heureuſement

en Francede ces Prédicans qui cauſerent tant de

vrage dont l'auteur dit avoir été lui-mêmedans le pays

lorſque les faits étoient récens & qu'il pouvoit les vé-

rifier.

J'y ai vudes récits très-énergiquesdes vexations exer

cées par les Catholiques qui exciterent le peuple àpren-

dre les armes , & des exclamations ſur le ſort de beau-

coup de Prédicans qui ſubirent le dernier ſupplice.

Je n'entreprends certainement pas d'excuſer les vio

lences qui réduisirent le peuple Proteſtant audéſeſpoir;

on ne peut ſe les rappeller ſans horreur.

Je dis ſeulement qu'il m'a paru qu'à la findu régne,

on reconnut que ces cruautés n'étoient pas moins con-

traires à la raiſon qu'à l'humanité , que les Pasteurs de

la R. P. R. condamnés dans les derniers tems étoient

accufés & convaincus de crimes très-différens de celui

d'avoir prêché & catéchiſé , & que lorſque le crime

qui leur étoit imputé étoit d'avoirtenudes aſſemblées ,

c'étoit de ces aſſemblées où on avoit concerté des expé--

ditions militaires , des meurtres&des incendies &d'où

l'on étoit parti pour les exécuter,

Des auteurs qui n'ont pas le même eſprit de parti

que les Proteftans , & qui n'ont écrit que pour la cauſe

de l'humanité , ont parlé auſſi de la barbariede ces con-

damnations de Miniſtres,

C'eſt toujours M. de Voltaire à qui il faut répon-

dre , parce que c'eſt celui que tout le monde lit & d'a-

près qui tout le monde parle.

:
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troubles dans la fin du regne de Louis XIV.

Ceux qui exercent dans le Royaume le minif-

M. de Voltaire étoit plus à portée que la plupart des

Catholiques François d'être inſtruit , parce qu'il a vu

beaucoup de François réfugiés enHollande, en Angle-

terre&dans lesEtats du Roi de Pruffe. Il a même vécu

quelque tems dans la ſociété du célébre Cavalier.

M. de Voltaire cite les trois condamnations qui exci-

terent le plus l'indignation de tous les Proteftans d'Eu-

rope , & je crois que ces trois condamnés auroient fubi

le même ſort enAngleterre , en Allemagne , & partout,

s'ils s'étoient rendus coupables des mêmes crimes.

Ces trois Miniſtres font : Homel , Brouffon & Cha

mier.

Homel fut accuſé d'avoir tramé une ſédition & une

priſe d'armes ; il fut arrêté par les ordres du Maréchal

de Noailles , & condamné par M. d'Agueſſeau Ma-

giftrat , dont les Proteftans eux-mêmes louent la dou

ccur & la justice. Voyez les Mémoires de la Maiſon

de Noailles.

Brouſſon , que les Hollandois & les Genevois avecqui

il avoit vécu ont célébré comme un Martyr , & dont

la vie a été imprimée&eft lue en Hollande & en Suiſſe

comme un livre édifiant , fut arrêté en Béarn & jugé

en Languedoc parM. deBaville queles Proteftansregar-

dent comme beaucoup plus ſévere queM. d'Agueſſeau...

Son procès eſt dans des hiſtoires exactes. On peut con-

fulter l'Histoire de Nîmes de M. Menard , auteur exact
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tere de la Religion Proteſtante , font des gens

qui voudroient ſans doute y avoir un état cer-

juſqu'au ſcrupule , qui a vu les piéces mêmes du pro-

cès.

Brouſſon fut convaincu par ſes lettres qu'il nedéſa-

voua pas d'avoir pratiqué avec les ennemis de la France

une intelligence pour les faire pénétrer dans l'intérieur

du Royaume. Ces lettres n'étoient pas adreſſées , comme

l'ont dit quelques Hiſtoriens au Maréchal de Schom-

berg qui a été tué à la Boine , mais au Comte de

Schomberg étant alors au ſervice du Duc de Savoie,

qui a étédepuis le Roi Victor.

د

Le Miniſtre Brouſſon l'engageoit à faire pénétrer les

ennemis de la France dans le cœur du Royaume& pro-

mettoit que les Proteſtans François ſc joindroient à

eux.

M. de Voltaire remarque que ce délit étoit ancien ,

& qu'il ne fut arrêté que dix ou douze ans après , mais

il ne dit pas que ce Brouſſon l'avoit faitrevivre en ren-

trant ſecrétement dans le Royaume, déguisé , malgré

l'avis qu'on lui avoit fait donner en Hollande où il

étoit réfugié , qu'il n'y auroit pas de grace pour lui

s'il repaſſoit en France.

Malgré cet avis , il étoit revenu , envoyé par les

Hollandois avec qui la France étoit alors en guerre ,

il avoit parcouru toutes les Provinces où il y avoit des

Proteftans en affez grand nombre pour prendre les ar-

mes , & il fut prouvé qu'il avoit eu par-tout avec eux

3

}
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tain & tranquille ; & il y a cependant encore

des Provinces où ils ſe tiennent cachés& me-

nent une vie errante& vagabonde.

de longues conférences. Quand il ſut qu'il avoit été re-

connu , il prévît bien que le retour en Hollande par

le chemin ordinaire ſeroit dangereux. Il imagina de

paffer en Eſpagne, & fut pris à Oleron.

Je demande ſi dans aucun pays un homme ſidange-

reux auroit obtenu grace , & fi on peut dire que ce

ſoit pour avoir prêché & catéchiſé qu'il fut condamné

& exécuté.

Pour Chamier , ſon procès étoit tout fait. Il fut pris

en Dauphiné les arines ala main avec pluſieurs autres

quin'avoient pas le caractere de Miniſtre, & qui furent

tous jugés comme rebelles par l'Intendant de Dauphiné.

M. de Voltaire auroit voulu qu'on fit grace à celui-

là , par reſpect pour la mémoire de Daniel Chamier

fon aïeul , qui avoit été , dit-il , le Rédacteur de l'Edit .

de Nantes.

Je ne fais fur quels Mémoires M. de Voltaire affure

que l'Edit de Nantes fut l'ouvrage de l'ancien Ministre

Chamier. Bayle qui en avoit parlé avant lui dit ſeu-

lement qu'il l'a lu dans Varillas , auteur très-fufpect.

M. deThou,qui aeu la plus grande partà la négocia-

tion, ne parle que du Miniſtre Calignon, homme très-

fage , très modéré qui cherchoit fincérement la conci-

liation.

Chamier au contraire eſt peint par les auteurs con-

1

F



1

172

Dans d'autres Provinces , où depuis quelques

années ils ſe montrent avec plus d'aſſurance ,

temporains, mêmepar ſes admirateurs,commeunhomme

d'un caractere difficile , qui cherchoit à rompre les me-

fures pacifiques de ſon confrere Calignon ,de M. de

Sully &de M. de Thou,

D'Aubigné qui lui-même n'étoit pas d'un caractere

fort conciliant fait cependantdes plaiſanteries ſur la grof-

ſiéreté de ceMiniſtre , qui affectoit de faire des eſpeces

d'inſultes aux Commiſſaires du Roi pendant les confé-

rences où il falloit s'accorder pour rendre la paix au

Royaume.

Daniel Chamier ſe fit tuer ſur les rempartsde Mon-

tauban où il exhortoit les soldats , & on dit même qu'il

avoit endoſſé la cuiraſſe , qu'il étoit armé d'une lance;

ce qui n'eſt pas le métier d'un Miniſtre de l'Evangile.

Ceuxquien font lesplus grands éloges , ajoutent qu'il

y prophétiſoit.

Tout cela n'annonce pas la tête ſage d'un homme

capable d'avoir dreſſé l'Edit de Nantes.

Il étoit d'ailleurs très - révéré dans ſon parti

comme un ſavant controverfiſte , & commeun homme

très-zelé pour ſa Religion , & d'un courage indomp-

table.

Il eſt vrai que la mémoire de ce Miniſtre ne parut

pas un titre pour excepter ſon petit-fils de la condam-

nation que ſubirent ceux qui furent pris avec lui.

Il auroit été à déſirer qu'aucun ne fût exécuté , &
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lesplus anciens ſe ſouviennent d'avoirvupérir,

par le dernier ſupplice , leurs prédéceſſeurs ,

leurs parens , les amis de leur famille.

Peuvent - ils avoir l'attachement pour leur

patrie, qu'ont naturellement tous les François ?

que la perſécution n'eût pas mis ces malheureux dans

le cas d'encourir lapeine de mort en prenant les ar-

mes contre le Roi. Mais il eſt toujours certain que

cene futpas pour avoir rempli ſon Miniftere Eccléfiafti-

que , que Chamier ſon petit-fils fut condamné.

Puiſque ce font-là les trois qu'on cite comme les

victimes de la loi qui condamne à mort les Miniſtres

de la R. P. R. , je ſuis fondé à croire que dans les

dernieres années du régne même de Louis XIV , on

avoit reconnu que cet Edit ne devoit pas être exécuté

àla rigueur. Et je ne crois pas inutile de faire cette

obſervation , parce que pendant le régne de Louis XV ,

onaſouvent exécutéce mêmeEdit avec la plus grande

inhumanité; en ſe fondant ſur l'exemple de ce qui ſe

pratiquoit, diſoit-on, du tems de Louis XIV,

S'il est vrai que pendant le régne de Louis XV cử

leGouvernement n'étoit plus animé du même zele per-

fécuteurque ſous Louis XIV , les Juges & les Admi

niſtrateurs ont quelquefois exécutéàla rigueur ces loix

terriblesdont ſous Louis XIVmême,onmitigeoit l'exé-

cution; il faut le dire, puiſque c'eſt une preuvedeplus

de la néceſſité d'abolir ces loix en termes exprès.
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Peuvent-ils même regarder comme leur patriè

un Royaume où ils n'ont qu'une exiſtence in-

certaine & précaire , qu'ils feront obligés de

quitter dans l'inſtant qu'on leur donnera avis

qu'il eſt arrivé dans leur pays unAdminiſtrateur ,

dont les intentions ne ſont pas pacifiques , &

où le glaive menaçant eſt toujours ſuſpendu fur

leurtête ? Felem

Puiſqu'il eſt certain qu'il y a toujours eu en

France des Miniſtres de la R. P. R. depuis la

révocation de l'Edit de Nantes , que malgré la

perſécution la plus violente , on n'a jamais pu

empêcher qu'il n'y en ait ; on ne doit s'occuper

qu'à faire remplir ce Miniſtere par desgens d'un

caractere tranquille , & qui puiffent prendre en

France les engagemens , & y contracter les liens

qui attachent tous les citoyens à leur patrie.

Si le crédit que leur Miniſtere leur donne fur

le peuple , eſt une raiſon pour veiller à leur

conduite; c'eſt une raiſon de plus pour qu'on

doive chercher à les connoître ,& pour ne plus

obliger à cacher à l'adminiſtration toutes leurs

démarches , & juſqu'à leur exiſtence.

Dès qu'ils jouiront de la même tranquillité

que les autres fujets duRoi,on les verra bien-

tôt chercher , comme les autres , à obtenir la
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protection de ceux qui ont l'autorité dans leur

Province , & craindre de leur déplaire.

Non - ſeulement c'eſt ma façonde penſer ,

mais je ne faurois concevoir que quiconque

s'eſt donné la peine d'y réfléchir de ſang-froid ,

& fans être conduit par quelque intérêt parti-

culier , ou aveuglé par quelque paſſion vio-

lente, puiſſe en avoir une autre.

Il a cependant paru peu de temps après ces

conférences deMontpellier dont j'ai parlé dans

le premier Mémoire , il y a environ trente

ans , pluſieurs Ouvrages où on foutenoit encore

qu'il falloit abſolument chaſſer du Royaume

tous les Miniſtresde la Religion prétendue ré-

formée.

Celui de l'Abbé de Caveyrac fit beaucoup

de bruit , parce qu'il eſt très bien écrit , qu'il

contient des recherches fort curieuſes ; que les

faitsy font repréſentés avec beaucoup d'art , &

avec une chaleur qui ſeroit faite pour entraîner

bien des lecteurs , ſi l'Auteur n'y laiſſoit pas

tranſpirer malgré lui une paſſion contrelaper-

ſonnedes Paſteurs Proteſtansde ſon Pays, dont

j'ignore les motifs.

1

:
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CetAuteur prononce qu'il eſt néceſſairede

chaffer ces Prédicans qu'il regarde comme des

perturbateurs du repos public , parce que ce

font eux qui , en mariant les Proteftans au dé-

fert , les détournent d'aller demander le ma-

riage dans l'Egliſe des Catholiques; & dans le

mêmeOuvrage il établit qu'un Miniſtre de l'E-

gliſe Catholique eſt obligé de s'aſſurer de la ſin-

cérité de la converſion duProteſtant qu'il ma-

rie, ſans quoi il ſeroit complice de la profa-

nationdu Sacrement.

Dans le même temps, ce mêmeAuteur &

ſes partiſans avouoient que preſque aucunde

ceuxqui avoientjoué le rôle de Convertisde-

puis 1685 pour être mariés , n'avoit été fincere

&n'avoit perſévéré dans la Religion Catho-

lique.

Ainsi , de l'aveu de cet Auteur , lesMinif-

tres de la Religion Prétendue Réforméé qui

empêchoient le Peuple de demander le ma-

riagedans l'Egliſe Catholique, nefaiſoient que

les détourner d'une démarche dont l'effet de-

voit être , ou d'être refuſés&de reſter dans le

concubinage ,
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concubinage, oude tromper le Prêtre Catho-

lique , & de commettre un ſacrilege.

,

Ceux qui détournoient le Peuple de faire

cette démarche, font les hommes pernicieux ,

dont il étoit , ſuivant lui , abſolument nécef-

faire de purger le Royaume ; & cet Auteur ,

fans affecter comme beaucoup d'autres

untond'humanité ou de charité hypocrite ,

ajoute qu'il ne ſeroit cependant pas d'avis de

les faire mourir , non qu'ils lui fiffent aucune

pitié , puiſque ce font des gensqui troublent

l'Etat , mais parce qu'on a obſervé que leur

conſtance dans les ſupplices affermit les autres

Proteftans dans leurs erreurs. Remarque très-

prudentede laquelle ondoit conclure qu'il eſt

fâcheux que cet Auteur n'ait pas été dans le

Conſeil de Dioclétien. Ily auroit eu moinsde

ſang répandu.

Il eſt inutile de réfuter cette doctrine, ou

plutôt cette politique ; il ſuffit de l'expoſer.

Je me fuis cru obligé de dire quelques mots

de cet Ouvrage , parce qu'il a eu de la vogue

dans letemps qu'il a paru , & qu'il eſt bonde

ſavoir à quoi ſe réduiſent les argumens de ceux

M
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qui, depuis que la longue expérience a dé-

montré l'inutilité de la perſécution , font en-

core entendre qu'il peut y avoir de l'inconvé-

nient à révoquer les Loix qui proſcrivent les

Miniſtres de la Religion Prétendue Réformée.

Mais je ne crois pas que ce ſyſtême perfé-

"cuteur ait aujourd'hui beaucoup de partiſans ,

& je ne ſerai sûrement pas défavoué aujour-

d'hui par le Clergé , quand je dirai que ce n'eft

plus par de ſemblables moyens qu'il veut tra.

vailler à la converfion des Hérétiques...

FIN.
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